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Ce projet fut entrepris sous les auspices 
d'Environnement Canada par Thurlow & Associates, 
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INTROduCTION 

Dans Ie but de respecter ses engagements de reduction du gaspillage 
au Canada, Environnement Canada se donna Ie mandat de coordonner les 
efforts de promotion d'activites des recyclage, d'identifier les 
projets viables dans les secteurs publique et prive, et d'optimiser 
Ie rendement des efforts. Un des objectifs d'Environnement Canada 
est de rendre facilement accessible les services gouvernementaux 
tels Ie financement des programmes, les informations generales par 
service, et les activites de recherche et developpement. De cette 
fa~on, Ie public peut prendre connaissance, et se .servir, des 
res sources disponibles permettant ainsi d'augmenter les activites de 
recyclage. 

La production de ce rapport Feuille de Route des services 
gouvernementaux relatifs au recyclage fut commissionnee par 
Environnement Canada et devait remplir les objectifs suivants: 

o La compilation des informations pertinentes des services 
gouvernementaux federaux qui influencent l'industrie de recyclage. 

o L' organisation et la presentation de ces informations dans un 
format qui permettra au public (les differents niveaux 
gouvernementaux, les grossistes, les courtiers, les moulins, les 
groupements, et les citoyens) de comprendre, et de retrouver tous 
les services gouvernementaux federaux qui incitent et encouragent 
Ie recyclage. 

o La production 
transmettra ces 
instructive. 

d'une "feuille 
informations 

de 
au 

route" 
public 

dans un 
de fa<;on 

format 
concise 

qui 
et 

Trois documents - Ie Repertoire des Programmes d' Aide Federaux, 
AIDE, 1984"; "Industrial Assistance Programs in Canada", "CCH 
Canadian Limited; "Government Financial Assistance Programs in 
Canada", Price Waterhouse - ont ete consultes pour identifier les 
programmes influen~ant l' industrie du recyclage. Pour chacun des 
programmes identifies, une personne resource fut contactee pour 
mettre a jour les renseignements contenus dans chacun des trois 
documents, mettant l'emphase sur les sommes octroyees pour Ie 
financement des projets. 

D' autres informations, telles des exemples de projets approuves, 
l'importance des projets subventionnes, et Ie budget total du 
programme furent collectees. De plus, plusieurs programmes non 
catalogues dans les documents consultes, et se rapportant au 
recyclage, ont ete identifies. 

La description de la majorite des programmes est similaire a celIe 
des documents de reference et, dans pI usieurs cas, provenait des 
textes originaux publies par les differents minist~res. Ces textes, 
principalement . Ie repertoire AIDE, ont ete tr~s utiles et furent 
employes lorsque appropries. 



1.1 COMMENT UTILISER LA FEUILLE DE ROUTE 

La "Feui11e de Route" ci-inc1use contient une serie de boites sous 
chacun des titres de deux groupes d'usagers. 

Citoyens et groupements 
Industrie et gouvernement 

Les numeros dans chacune des boites indiquent 1es programmes 
fournissant de l'aide ou des services dans les domaines d'activites 
definis. Les domaines sont: recherche et deve1oppement, , 
financement des projets, information, reduction d 'impot, 
main-d'oeuvre, et developpement et mise en oeuvre. 

Les programmes numerotes sont representes sur 1a liste a la droite 
de la "feuille de route". 

Pour faciliter l' usage du tab leau, chacune des boi tes des domaines 
d'activites est representee par un symbole en bas au coin droit. 
Pour chacun des programmes se retrouvant dans cette boite Ie symbole 
est reproduit a cote du numero de ces programmes sur la 1iste de 
droite. Par exemple, Ie carre noir de la boite "Information" 
apparait en avant de tous les numeros de la liste des programmes qui 
sont contenus dans cette boite specifique - 3,8,9,lO,etc. 

La "feui1le de route" peut etre utilisee de plusieurs fa~ons. 
L'usager peut referer a 1a boite d'un domaine d'activite specifique 
et verifier les numeros contenus en consultant la- liste des 
programmes identifies par ces numeros. Ceci permettra aI' usager 
d'identifier les programmes par ministere et de selectionner les 
programmes correspondant aces besoins. 

De la meme fac;on, l'usager peut referer a la liste pour choisir un 
programme aI' interieur d' un ministere specifique et consulter les 
boites contenant ce numero pour decouvrir les services ou domaines 
d'activites qui s'applique a ce projet. 

La description de chaque programme est definie dans Ie meme ordre 
que sur la liste de la "feuille de route". Chacun des programmes­
contient un adresse et numero de telephone pour l' obtention de 
renseignements supplementaires. Dans plusieurs cas, les 
renseignements sont disponib les au bureau regional du ministere 
concerne et une liste des adresses et numeros de telephone est 
representee a la fin de chaque section. 

11 est aussi a noter que les differents gouvernements provinciaux 
offrent une variete de services et formes d' aide pour ceux qui 
s'interessent au recyclage. Les renseignements pertinents peuvent 
etres obtenus en contactant le service d'information general de 
votre gouvernement provincial. 
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PROGRAMMES du GOUVERNEMENT fEdERAL 

fEUillE dE ROUTE dES sERvicEs GOUVERMENTAUX RElATifs 
AU RECyclAGE 

o .0 • 
AGIlHlJLlUU 

1. Programme d'impartition d'Agriculture Canada 
2. Tranyformation, distribution et vente au d~tail des aliments 
3. Bureaux r~gionaux - Agriculture Canada 

COItKISSIOil DE L'I!MPLOI ItT DE L'IItKIGIlAl"IOIi DU CANADA 

CITOVENS ET GROUPEMENTS 

INFORMATION 

3,8,8,1.0,14,20,27,29,31,33,34, 
35,38,41,48,50 

I · I u 

f,S 
FINANCEMENT 1[;) II 

r fl 
1, 2 , 5, 12 , 15 , 23, 40, 48 

0 

RECHERCHE ETDEVELOPPEMENT 

13 

REDUCTION D'IMPOTS 

42,43 

A 

MAIN-D'OE.UVRE 

4,5 

() 

INDUSTRIE ET GOUVERNEMENT 

INFORMATION 

3,8, i, 10,14, 18,18, 20,25,27,2i. 
31,33,34,35,38,41,49,50 

• 

FINANCEMENT 

1,2 , 5,7,11,12,15 ,18,21,22,23 ,24 , 

28,30 ,32 ,40 , 48 

RECHERCHE ETDEVELOPPEMENT 

13,30,38,37,39 

17,28,42, 43,44,45,46,47 

MAIN-D'OEUVRE 

4,5 , 8,7, 38 

PROCEDE DE DEVELOPPEMENT 
ET MISE EN OEUVRE 

2,9,13.,15,18,21 , 22 ,26.30,37 

• 

PlASTI UE 1\ 

() 4. Programme de croissance locale de l'emploi 
() 0 5. Canada au travail (sous revision) 

() 6. Service d'aide l l'adaptation de l'industrie - SAAI 
() 0 7. Programme national de formation dans l'industrie 

• 8. Bureaux r~gionaux - Commission de l'emploi et de l'immigration du 
Canada 

COIlSOHKArIOil ItT 1Xll1'0llAl"IOliS CANADA 

9. Bureau des brevets 
10. Bureaux r~gionaux - Commission et corporation Canada 

KlIIISTUa DES APr AlRES IXTI!.IlIIES 

o 11. Programme de d~veloppement des marches d'exportation 

LAS IQ E ML~ ",rAlns INDIENNES ItT DU I«lIlD 

ASTIQUE MET 0 

V RRE HUI •• 
VERRE HUll·~ 
VERRE HUll .~ 

VERRE HIJILE • 

l2. Programme de d~veloppement econoaique des Inuit 

KlMISTEU DE J.' UPAIISIOII IMDUSTIlIKLLB IlEGIOIiALE 

13 . 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

Soci~t~ canadienne des brevets et d'exploitation limitee 
Centre d ' information aux entreprises 
Programme de developpement industriel et r~gional 
Comparaisons inter-yocietes 
Programme sur la machinerie 
Secretariat de la petite entreprise 
Loi sur les pr~ts aux petites entreprises 
Bureaux r~gionaux - minist~re de l'Expansion industrielle 
dgionale 

· J ERR E H U ! l E P h" &MaRGIE. KINKS ItT IlESSOUIlCES 

• 0 .. 2; • Programme d'investissementa dans les ~conoille. d' ~nergie dans les V ERR E HUll E P ~ provinces de l'Atlantique 
>. Q.., • 0 22. - Progra ... e canadien de verif1catioll du rendelllent ~nergetique 

R H U E L E P L ,;4'0 00 23. EIIERDEMO - CANADA E ~ 24. ~nergle renouvelable dans l'industrie foresti~re 
• 25. Bureau de recherche et de d~veloppement de l' energie R E H U L E P l .10 26. ~~~~~~l~: recherche et de dheloppmelllent de l' energie 

• 27. Bureaux r~gionaux - Energie, Mine et Ressources 

H U I L E P LA S Ii !NVlROlOOUWIT CANADA 

E~ A 

• 

28. 
29. 
30. 

31. 

Programme d'amortissement acc~lert 
Programmes de gestion des eaux 
Programme de cr~ation et de d!monstration de techniques de 
conservation des ressources et de l'energie 
Bureaux r~gionaux - Environnement Canada 

BAIIQU& no£1lALB IlE D£VELOPP£MEIIIT 

[J 32 . Services financiers 
.. 33. Services de gestion-conseil 
.. 34. Bureaux r~gionaux et succursalea - Banque f~derale de 

_ ...... _..... developpement 

() 

• 

COIISEIL NATIONAL DI! IIICIIEJlCHES 

• 35. Inat .1tut canadien de l' information scient1flque et technique 

• 36. Programme d'aide l la recherche industrielle 

• 37. Programme des projets Industrie. - Laboratoirea 

• 38 • Divisions de recherche 

• 39 . Conseil de recherches en sciences naturellea et en genie du 
Canada - CRSNG 

0 40. Bourses de recherche 

• 41. Bureaux du service de consultation r~gionaux - Conaeil national 
de recherches 

UV!NU CANADA 

A 42. 
A 43 . 
A 44. 
A 45. 
A 46 . 
A 47 . 

D~ductions pour amortissement acc~l~rt 
Credit d'lmp~t 1 l'investissement 
Mesures relatives l la recherche et au d~veloppement 
D~duction accordee aux petites entreprises 
Obligation pour l'expansion des petites entreprises 
R~duction du taux d'imposition des b~n~fices de fabrication et de 
transformation 

APPROYISIOIIII!K!IITS ItT SKIlYICES CANADA 

o 48. 

• 49. 
• SO. 

Programme de propositions spontaneea 
Statistique Canada 
Bureaux r~gtonaux - Approvls1onnementa et Services Canada 



2.0 PROGRAMMES du GOUVERNEMENT FEdERAL 

AGRI CULTURE 

1. Programme d'impartition d'Agriculture Canada 
2. Transformation, distribution et vente au detail des aliments 
3. Bureaux regionaux -Agriculture Canada 

COMMISSION DE L'EMPLOI ET DE L'IMMIGRATION DO CANADA 

4. Programme de croissance locale de l'emploi 
5. Canada au travail (sous revision) 
6. Service d'aide a l'adaptation de l'industrie - SAAI 
7. Programme national de formation dans l'industrie 
8. Bureaux regionaux - Commission de l'emploi et de l'immigration du 

Canada 

CONSOMMATION ET OORPORATIONS CANADA 

9. Bureau des brevets 
10. Bureaux regionaux - Commission et corporation Canada 

MINISTERE DES AFFAIRES EXTERNES 

11. Programme de deve10ppement des marches d'exportation 

AFFAlRES INDIENNES ET DO NORD 

12. Programme .de developpement economique des Inuit 

MINISTERE DE L'EXPANSION INDOSTRIELLE REGIONALE 

13. Societe canadienne des brevets et d'exploitation limitee 
14. Centre d'information aux entreprises 
15. Programme de developpement industriel et regional 
16. Comparaisons inter-societes 
17. Programme sur la machinerie 
18. Secretariat de la petite entreprise 
19. Loi sur les prets aux petites entreprises 
20. Bureaux regiortaux ministere de l' Expansion industriel1e 

regionale 

ENERGIE, MINES ET RESSOURCES 

21. 

22. 
23. 
24. 
25. 
26. 

27. 

Programme d'investissements dans les economies d'energie dans les 
provinces del'Atlantique 
Programme canadien de verification du rendement energetique 
ENERDEMO - CANADA 
Energie renouvelable dans 
Bureau de recherche et de 
Programme de recherche 
industrielle 

l'industrie forestiere 
developpement de l'energie 
et de developpmement de 

Bureaux regionaux ~ Energie, Mine et Ressources 

l'energie 



ENVIRONNEMENT CANADA 

28. Programme d'amortissement accelere 
29. Programmes de gestion des eaux 
30. Programme de creation et de demonstration de techniques de 

conservation des res sources et de l'energie 
31. Bureaux regionaux - Environnement Canada 

BANQUE FEDERALE DE DEVELOPPEMENT 

32. Services financiers 
33. Services de gestion-conseil 
34. Bureaux regionaux et succursales Banque federale de 

developpement 

CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES 

35. Institut canadien de l'information scientifique et technique 
36. Programme d'aide a la recherche industrielle 
37. Programme des projets Industries - Laboratoires 
38. Divisions de recherche 
39. Conseil de recherches en sciences naturelles et en genie du 

Canada - CRSNG 
40. Bourses de recherche 
41. Bureaux du s~rvice de consultation regionaux - Conseil national 

de recherches 

REVENU CANADA 

42. Deductions pour amortissement accelere 
43. Credit d'impot a l'investissement 
44. Mesures relatives a la recherche et au developpement 
45. Deduction accordee aux petites entreprises 
46. Obligation pour l'expansion des petites entreprises 
47. Reduction du taux d'imposition des benefices de fabrication et de 

transformation 

APPROVISIONNEMENTS ET SERVICES CANADA 

48. Programme de propositions spontanees 
49. Statistique Canada 
50. Bureaux regionaux - Approvisionnements et Services Canada 



AGRICULTURE CANADA 

1. PROGRAMME D'IMPARTION D' AGRICULTURE CANADA 

En plus des travaux de recherche effectu€s par Ie Ministere, la 
Direction G€n€rale de la Recherche d' Agriculture Canada accorde des 
contrats aux industries du secteur priv€s. Les personnes, ou 
entreprises int€ress€s A la recherche dans Ie domaine du recyclage 
sont invit€s A consulter, r~gulierement, les publications mensuelles 
du Bulletin Recherche et D€veloppement du ministere 
Approvisionnements et services Canada (ASC), Ie r~seau d'information 
du ministere de l'approvisionnement scientifique (RIAS) et les 
propositions spontan€e du ministere ASC. 

Le programme d'Agriculture Canada, Recherche et developpement 
energ~tique dans l'agro-alimentaire (RDEAA) s'applique au recyclage 
et est brievement d~crit ci-dessous. 

Le budget allou~ A ce programme pour l' ann~e 1985-86 est de $3.6 
millions compare A $7.2 millions en 1984-85. 

Recherche et d~veloppement energ~tique dans l' agro-alimentaire -
RDEAA 

o Agriculture Canada, selon ce programme, accepte les d~marches de 
contrats du secteur priv€ dans Ie domaine. de l' ~nergie. Les 
domaines suivants sont inc Ius , sans pour aut ant couvrir toutes 
les possibilites: les substitutions de combustibles, les 
techniques d'economie d'~nergie et l'utilisation de l'energie 
des res sources renouvelables. 

o Les ob jectifs primaires sont: la reduction de la consommation 
d'~nergie, et l'encouragement a la conservation au niveau de 
lJindustrie agricole. Les ben€fices indirects du recyclage 
contribuent A rencontrer ces objectifs. 

o Exemples . de projets accept~s: 
c€realesdans des bouilloires 
l'utilisation de la biomasse 
produits de distillation pour 
comme source d'energie. 

l'utilisation des residus de 
pour 1a production d'~nergie; 
du maYs et d'artichauts comme 

la production d' alcool industriel 

Les propositions au programme RDEAA peuvent etre pr~sent€es de trois 
fat;ons: 

o en reponse A une demande de proposition publiee dans Ie Bulletin 
et D d'ASC. 

o en r~ponse A une demande de proposition pUbli~e par l'entremise du 
RIAS. 

o par les propositions spontanees qui permettent aux. industries du 
secteur prive de pr~senter des solutions innovatrices, de par leur 
propre initiative, aux problemes. rencontr~s par Agriculture 
Canada; Ie Programme 48 de cette brochure d~crit 1a nature des 
propositions spontan€es. 



Renseignements: M.A. Toren 
Centre de d'approvisionnement scientifique 
Ministere des Approvisionnements et Services 
11, rue Laurier 
Hull (Queb ec) 
KlA OS5 

ou L'Offlce regionale du ministere de l'Agriculture, Programme 3 



2. TRANSFORMATION, DISTRIBUTION ET VENTE AU DETAIL DES ALIMENTS 

Ce programme a ete mis sur pied en 1978 afin de favoriser la mise en 
oeuvre de projets de recherche ameliorant l'efficacite et la 
production de l'industrie alimentaire. Les demandes de financement 
sont considerees selon deux secteurs: technologie et analyse 
economique. 

Le ministere de l' Agriculture du Canada est charge d' administrer 
l'unique programme de financement, de concert avec les ministeres de 
la Consommation et des Corporations, des Peches et Oceans, de la 
Sante et du Bien-etre Social et de l'Expansion industrielle 
regionales, ainsi qu'avec Ie Conseil national de recherches. Comme 
il s'agit d'un programme interministeriel, celui-ci vise toutes les 
categories d'aliments et de boissons, aussi bien les produits 
agricoles que les produits de la peche. 

Le budget alloue au programme, pour l'annee fiscale 1985-86, est de 
9 millions de dollars. Le financement, dans certains cas, egale au 
montant total des couts du pro jet. Ceux-ci sont de l' ordre de 
$80,000; les projets de plus grande envergure sont aussi consideres. 

A titre d'example de projets approves, sous recherche technologique, 
nous retrouverons: "Developpement de methodes de transformation des 
cuisses de grenouille" et "Utilisation du petit lait concentre comme 
ingredient dans differents produits laitiers". Sous recherche 
economique, des projets tels "Choix de sites d'implantation 
favorables pour l' industrie d t emballage des viandes" et "Analyse 
economique de l'utilisation de contenants de boissons gazeuses 
consignes" sont approuves. 

DIRECTIVES POUR LA PRESENTATION DES PROPOSITIONS 

Chaque proposition sera evaluee en fonction des points suivants: 
valeur scientifique, faisabilite technique, possibilites d'atteindre 
les objectifs fixes, dans quelle mesure les resultats pourront etre 
appliques au secteur alimentaire et retombees economiques possibles. 

En outre, l' auteur de la proposition doi t avoir les res sources et 
les competences vou1ues pour entreprendre ce projet. La proposition 
ecrite doit etre concise et contenir des renseignements appropries 
sur les points suivants: 

o N€cessite de la recherche 
o Ob jectifs de la recherche 
o Plan de Travail 
o Budget 
o Personnel 
o Retombees escomptees de la recherche 



Les propositions sont acceptees en tout temps, et doivent etre 
soumises en 10 copies a: 

Administrateur des marches scientifiques 
Centre des sciences 
Direction des services scientifiques et 
professionnels 
Ministere des Approvisionnements et des Services 
du Canada 
1201, place du Portage, Phase III 
11, rue Laurier 
Hull, (Quebec) KIA OS5 
(819) 997-7339 

Renseignements: Dr. Norman Tape 
Directeur 
Institut de Recherches Bur les Aliments 
Batiment No. 55 
Station de Recherche d'Ottawa 
Ottawa, Ontario 
KIA OC5 
(613) 995-5362 



3. BUREAUX REGIONAUX DE L' AGRICULTURE 

Colombie-Britannique 

M. John Berry 
Directeur Regional 
Developpement regional 
Agriculture Canada 
Local 307, 80-6e rue 
New Westminster (C.B.) 
V3L 5B3 

Alberta 

M. W.J. Lockhart 
Directeur regi?nal 
Developpement regional 
Agriculture Canada, 4e etage 
Corner Point Bldg., 10179-105 rue 
Edmonton, (Alberta) 
T5J 1E2 

SAskatchewan 

M. Glenn Gorrell 
Directeur regional 
Developpement regional 
Agriculture Canada 
101-2050, rue Cornwall 
Regina, (Saskatchewan) 
S4P 2K5 

Manitoba 

M. W. Breckman 
Directeur regional 
Developpement regional 
Agriculture Canada, C.P. 44 
303-275, avo Portage 
Winnipeg, (Manitoba) 
R3B 2B3 

Ontario 

M. Nelson Ball 
Directeur regional 
Agriculture Canada 
420-102 ouest, rue Bloor 
Toronto (Ontario) 
MSS 1M8 

M. Gaston Grammond 
Directeur Regional 
Developpement regional 
Agriculture Canada 
5, parc Samuel Holland, 
Suite 164 
Queb ec (Queb ec) 
G1 S 4S2 

Nouveau Brunswick 

M. Louis-Philippe Albert 
Directeur regional 
Developpement regional 
Agriculture Canada 
2e etage, 633, rue Queen 
Fredericton, (N.B.) 
E3B 4Z7 

Nouvelle-Ecosse 

M. Douglas M. Byers 
Directeur regional 
Developpement regional 
Agriculture Canada,C.P.698 
35, rue Commercial 
Suite 200 

Truro, (Nouvelle-Ecosse) 
B2N 5E5 

Ile-du-prince-Edouard 

Dr James Lovering 
Directeur regional 
Developpement regional 
Agriculture Canada, 
C.P. 2949 
141, rue Kent, 2e etage 
Charlottetown, (I.P.E.) 
CIA 8C5 

Terre-Neuve 

Dr Thomas Espie 
Directeur regional 
Developpement regional 
354, rue Water, 2e etage 
St. John's, (Terre-Neuve) 
Ale 5R4 



COMMISSION DE L'EMPLOI ET DE 

L'IMMIGRATION DUCANADA 

4. PROGRAMME DE CROISSANCE LOCALE DE L' EHPLOI (PROGRAMME CLE)* 

L' objectif principal de tous 1es projets inities par 1a Commission 
de l'emp1oi et de l'immigration du Canada (CEIC) est l'accroissement 
dunombre d'emp1ois dans 1es loca1ites souffrant d'un taux de chomage 
€leve. 

Admissibilite: Un organisme qui represente 1es interets de 1a 
communaute peut faire une demande pour l'etab1issement d'une societe 
- CLE. La population de 1a communaute representee doH etre de 
moins de 50,000 habitants et etre affectee de serieux prob1emes 
chroniques de chomage. 11 doit aussi y avoir des possibi1ites 
d'augmenter 1e nombre d'emp1ois dans cette loca1ite et l'organisme 
doit prouver son aptitude A 1a p1anification et au deve10ppement 
economique. 

Forme d'Aide: L'aide au financement est disponible pour 1a 
formation d'une societe CLE si l'objectif de ce11e-ci est 
l'etab1issement ou l'expansion d'une entreprise. 

* 

Les subventions par les frais d' administration de 1a societe, les 
couts des projets de p1anification et d'infrastructure varient de 
$50,000 jusqu'A $350,000. 

Exemple: Le programme a deja permis 1a creation d'emp1ois par 
l'etablissement d'une entreprise de recuperation de papiers uses 
pour 1e recyc1age. 

Renseignements: Consulter 1a Direction du Deve10ppement de l'Emp1oi 
du bureau regional de CEIC, Programme 8. 

aide minimum pour les activites de recyc1age 



5 • CANADA AD TRAVAIL. 

'* 

Plusieurs des sous-programmes administres par Canada au travail au 
cours des· derni~res annees sont presentement sous revision. Le 
mandat du programme Canada au travail est de stimuler la creation 
d'emplois productifs pour les personnes sur l'assurance-chomage, ou 
les etudiants durant les mois d'ete. 

La duree des emplois crees est limitee et varie de six a cinquante 
semaines alors que la periode maximale des emplois pour etudiants 
est de dix-huit semaines consecutives. Les contributions salariales 
payees aux employes et autres frais payes a l'employeur sont 
limites. L'article 38 de la Loi sur l'assurance-chomage, qui 
constitue en soi un sous programme de Canada au travail, a pennis 
l'initiation d'un projet de recyclage dans les provinces de 
l'Atlantique. 

Le gouvernement est presentement en consultation avec les 
differentes provinces pour I' elaboration de nouveaux programmes de 
creation d'emplois pour l'automne 1985. 

Dans Ie but de stimuler la creation d'emplois d'ete pour les 
etudiants, Ie gouvernement introduisit Defi '85 - Programme Emploi 
d' ete/ experience de travail (EEET) au mois de fevrier 1985. Les 
compagnies admissibles sont du secteur prive, du secteur municipale 
et les organismes a but non-Iucratifs. La date limite pour les 
applications est Ie 29 mars 1985~ 

Renesignements: Les employeurs qui desirent recevoir de l'aide par 
l'entremise des programmes de creation d'emploi ou Ie programme EEET 
doivent contacter Ie bureau regional du CEC!, Programme 8~ 

aide minimum pour les activites de recyclage 



* 

6. SERVICE D' AIDE A L' ADAPTION DE L'INDUSTRIE - SAAr (ant~rieurement 
SERVICE OONSULTATIF DE LA MAIN-D' OEUVRE)* 

Le service d' aide aI' adaptation de l' industrie est un programme 
d'aide a l'entreprise et ses employes ayant comme objectif principal 
la reconciliation des problemes de main-d' oeuvre par consultation. 
II aide aussi les compagnies en matiere de planification de la 
main-d'oeuvre. Les problemes de main-d'oeuvre tels la faible 
productivite et Ie manque d' entrainement sont frequents lors de 
l'introduction de nouveaux equipements ou de changements d'habitude 
de travail. 

Admissibilite: 
particulieres et 
entiers ou des 
pressentir des 
employeurs et des 

Le programme est admissib Ie aux entreprises 
a leurs employes, dans des sec teurs d' ac t i vi tes 
regions geographiques determinees ou se font 
changements pouvant perturber l' activite des 
travailleurs. 

lorae d' Aide: Le SAAI reunit les cadres et les employes au sein 
d'un comite en vue d'examiner les problemes auxquels tous se 
heurtent et d'elaborer des solutions acceptables. Un accord 
officiel est signe. 

Le SAAI finance jusqu'a 50 pour cent des couts du comite en matiere 
de recherche, de planification et de consultation. L'agent du SAAI 
joue un role consultatif, de coordination avec d' autres programmes 
gouvernementaux et d'expert en relation de travail. 

L'aide est offerte au niveau technique et professionnel, et non sous 
forme de compensation monetaire. 

Renseignements: Les personnes, regroupements, organismes 
gouvernementaux ou industriels doivent deja participer a des 
operations de recyclage pour recevoir l'aide du SAAI. 

Communiquer avec Ie Service d'aide a l'adaptation de l'industrie au 
bureau regional du CEIC ou au Centre d' emploi du Canada Ie· plus 
rapproche. 

ou P. Leclerc 
Directeur 
Service d'aide a l'adaptation d~ l'industrie 
Commission de l'Emploi et de l'Immigration du Canada 
Phase IV, Place du portage 
Hull, Queb ec 
(819) 994-2591 

aide minimum pour les activites de recyclage 



7 • PROGRAMME NATIONAL DE FORMATION DANS L I INDUSTRIE* 

* 

Une entreprise commerciale existante ou une institution qui effectue 
des operations de recyclage ,de recuperation de matieres premieres 
et secondaires ou de controle de pollution necessitant l'emploi 
d' equipement complexe peut faire une demande au Programme national 
de formation dans l'industrie. L'employeur recevra alors l'aide 
necessaire aI' entratnement des nouveaux employes ou fournirau 
personnel existant I' habilite et les connaissances necessaires pour 
operer l'equipement. L'employeur peut etre rernbourse pour les couts 
encourus par Ie stagiaire jusqu'a un maximum de $250.00 par semaine. 

Adlllissibilit~: Les petites et moyennes entreprises (moins de 100 
employes) qui ne peuvent dispenser la formation et I' entratnement 
requise priur l'operation d'equipement sophistique. 

Forme d'Aide: 
Formation dans les methodes en penurie de main-d'oeuvre specialisee 
(FMPMS): Les couts de formation, d'une dur~e maximale de deux ans, 
de certains metiers specialises. Ces metiers sont definis par Ie 
Programme national de formation dans l'industrie et comprennent les 
outilleurs-ajusteurs, les operateurs de tours controles par 
ordinateur, les ouvriers fabriquant les "plaquette" d'ordinateur. 

Formation generale dans I' industrie (FGI): Les subventions paient 
les cours preparatoires generaux disponibles pour les adultes dans 
les ecoles publiques (education 'permanente) ou les institutions 
privees (metiers specialises). Ces cours permettent de completer 
les etudes secondaires ou d'acquerir des competences specifiques. 

Renseignements: Contacter un conseiller au centre regional du CEIC, 
Programme 8. 

aide miminum pour les activites de recyclage 



8. BUREAUX REGIONAUX DE LA COMMISSION DE L'EMPLOI 
ET DE L'IHMIGRATION DO CANADA 

COLOMBIE-BRITANNIQUE ET 
TERRlTOIRE DU YUKON 
Royal Centre 
1055 West Georgia Street 
C.P. 1145 
Vancouver, (C.B.) 
V6E 2P8 
(604) 666-6635 

ALBERTA ET TERRITO IRES 
DU NORD-OUEST 

5e etage 
9925, rue 109 
Edmonton, (Alberta) 
T5K 2S8 
(403) 420-2425 

SASKATCHEWAN 
Financial Bldg. 
Suite 800 
2101, rue Searth 
Regina, (Saskatchewan) 
S4P 2H9 
(306) 359-6237 

MANITOBA 
Grain Exchange Bldg. 
167, avo Lombard 
Suite 190 
Winnipeg, (Manitoba) 
R3B OT6 
(204) 949-6294 

ONTARIO 
4900, rue Yonge 
Suite 700 
Wi11owda1e, (Ontario) 
M2N 6A8 
(416) 224-4723 

QUEBEC 
1441, rue St-Urbain, ge etage 
Montreal (Quebec) 
H2X 2M8 
(514) 283-2250 

NOUVEAU-BRUNSWICK 
565, rye Priestman 
C.P. 2600 
Fredericton, (N.B.) 
E3B 5V6 
(506) 452-3703 

NOUVELLE-ECOSSE 
Royal Bank Bldg. 
5161, rue George 
Hali fax , ( N . E . ) 
B3J 3E4 
(902) 426-2902 

TERRE-NEUVE 
167, Place Kenmount 
C.P. 12051 
St-John's, (Terre-Neuve) 
AlB 3Z4 
(709) 737-5340 

ILE-DU-PRINCE-EDOUARD 
199, rue Grafton 
C.P. 8000 
Charlottetown, (I.P.E.) 
CIA 8Kl 
(902) 892-0211 



CONSOMMATION ET CORPORATIONS CANADA 

9 • BUREAU DES BREVETS 

Dans Ie cadre de ses fonctions, Ie Bureau est charge d' acquerir et 
de diffuser de l'information technique et d'encourager la creation, 
l'adoption et l'exploitation des inventions. 

Le br~vet est accord~ par Ie gouvernement du Canada et il donne ~ 

l' inventeur Ie droit d' interdire ~ d' autres parties de fab riquer, 
d'utiliser ou de vendre son invention pendant 17 ans. Ce droit est 
valab Ie partout au Canada. Pour proteger une invention au Canada, 
il faut deposer une demande au Bureau des brevets; pour proteger une 
invention dans des pays etrangers, 11 faut deposer une demande aux 
bureaux des brevets des pays concernes. 

La biblioth~que du Bureau des brevets contient une importante 
collection de renseignements techniques sur les inventions 
canadiennes. La b ib lioth~que est ouverte au pub lie et elle est 
situee ~: 

Place du Portage 
Phase 1 
50, rue Victoria 
Hull, Quebec 

Renseignements: Par telephone on peut s'adresser au bureau regional 
ou bureau de district Ie plus rap proche de Consommantion et 
Corporations Canada, ou au, Bureau des brevets au (819) 997-1936 
pendant les heures de travail, ou au (819) 997-9227 apr~s celles-ci. 

Les demandes ecrites doivent etre adressees au: 

Commissaire des brevets 
Ottawa/Hull 
KIA OEI 



10. CONSOMMATION ET CORPORATIONS CANADA 
BUREAUX REGIONAUX 

Colombie-Britannique 

Ministere de la eee 
1230, rue Government 
Local 401 
Victoria (e.B.) 
V8W 1 Y3 
Tel: (604) 566-3341 

Alberta 

Ministere de la eee 
10225 - 100e Avenue 
Edmonton, (Alberta) 
T5J OA1 
Tel: (403) 420-2476 

Saskatchewan 

Ministere de la eee 
2212, rue Scarth 
Regina (Saskatchewan) 
S4P 2J6 
Tel: (306) 359-5391 

Manitoba 

Ministere de la eee 
260, av. St-Mary 
Suite 203 
Winnipeg (Manitoba) 
Tel: (204) 949-3229 

Ontario 

Ministere de la eee 
25 est, avo St-elair 
7e etage 
Toronto (Ontario) 
M4T 1M2 

Quebec 

eee 
410, boulevard Charest est 
Bureau 400 
Quebec (Quebec) 
G1K 8G3 
Tel: (418) 648-4280 

Nouveau Brunswick 

Ministere de la eee 
633, rue Queen 
2e etage, Federal Bldg. 
Fredericton, (N.B.) 
E3B 1e3 
Tel: (506) 452-3042 

Nouvelle-Ecosse 

Ministere de la eee 
45, prom. Alderney 
17 e etage, Queen Square 
Dartmouth, (N.E.) 
B2Y 2N6 
Tel: (902) 426-6099 

Ile-du-Prince-Edouard 

Ministere de la eee 
97, rue Queen, 3e etage 
Dominion Bldg., Local 318 
Charlottetown, (I.P.E.) 
e1A 4A9 
Tel: (902) 566-7288 

Terre-Neuve 

Ministere de la eee 
165, rue Duckworth 
5e etage, Sir Humphrey 
Gilbert Building 
lt~t@Q, (Terre-Neuve) 
Tel: (709) 772-5411 



·~ ~ 

MINISTERE DES AFFAIRES EXTERIEURES 

11. PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT DES MARCHES D' EXPORTATION (PDME) 

Le programme de developpement des marches d' exportation vise a 
accroitre les exportations canadiennes en encourageant les 
entreprises canadiennes a augmenter leurs activites comerciales sur 
les marches etrangers. Ainsi, il permet au gouvernement de 
partager avec les societes une partie des couts d' exploration des 
marches etrangers ou l'entreprise n'a pas encore vendu. 

Le PDME veut encourager, s'il y existe un besoin fonde de partager 
les risques, Ie developpement ou Ie reajustement de certains 
marches etrangers. L' aide prevue ne touche pas les activi tes 
normales d' exportation visant Ie maintien du marche etranger deja 
etabli ou des activites commerciales sur un marche ou Ie 
fournisseur est deja implante. 

Le programme absorbe 50% des frais speciaux et de transport 
approuves. Les sommes versees sont remboursables au 'taux de 1% du 
revenu des ventes realisees sur Ie nouveau marche jusqu'au maximum 
octroye par Ie gouvernement. 

Les demandes doivent exceder $1,000 par etre considerees; si par 
contre elles depassent $50 ,000, elles doi vent etre approvees a 
Ottawa . 

. Le Programme de developpement des marches d' exploi tat ion comporte 
plusieurs sections. 

Section A: Appels d'offre par un projet particulier: partage les 
frais engages par une societe pour soumissionner un projet precis 
situe a l'exterieur du Canada. 

Section B: Voyages d'identification de marches: aide a explorer 
de nouveaux marches pour les biens et services canadiens. 

Section C: Participation a des foires commercia1es aI' etranger: 
encourage la participation a des foires commerciales lorsqu'on 
prevoi tune penetration reel Ie de nouveaux marches. Les 
entreprises doivent exposer sous leur propre nom. 

Section D: Accueil d'acheteurs etrangers: partage Ie cout lie a 
1a venue au Canada ou dans un endroit approuve a l'etranger, 
d'hommes d'affaires ou de representants gouvernementaux etrangers, 
ayant une influence sur les decisions de leurs organismes en 
matiere d'achat. 

Section E: Consortium d' exportation: encourage les fabricants 
canadiens a former des consortiums permanents d' exportation, dans 
Ie but de realiser des ventes conjointes a 1'etranger. 

Section F: Developpement soutenu des marches d' exportation: aide 
les exportateurs canadiens a entreprendre des efforts soutenus de 
commercialisation sur un marche etranger en s'etablissant sur 
place. 



Les sommes disponibles pour toutes les sections pour l'annee 
fiscale 1985-86 est $34.8 millions. 

Les pro,Jet~ acceptes sont a la fois nombreux et diversifies. 

Renseignements: M. G.' Seropian 
Directeur 
Division du developpement des marches 
d'exportation 
Affaires exterieures 
125 Sussex Street 
Ottawa, Ontario 
KIA OG2 
(613) 996-8711 



AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD 

12 • PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DES INUIT 

Le programme est destine a favoriser l'amelioration de la situation 
economique et sociale des Inuit en encourageant et contribuant la 
creation d'entreprise appartenant a des Inuit. Le programme couvre 
divers domaines d'activites et les projets sont acceptes a la 
discretion du ministere. Les companies ou organismes autochtones 
qui desirent ameliorer ou implanter des activites de recyclage 
peuvent utiliser Ie service. 

Le programme est compose de trois parties: caisse de pret aux 
Esquimaux, cautionnement des prets bancaires, et contributions au 
developpement economique des Esquimaux. Les fonds disponibles pour 
toutes les sections durant l' annee fiscale 1985-86 sont de $34.8 
millions. 

Admiss1bilit~: Les particuliers et les groupes d'Inuit, les 
cooperatives, les entreprises inuites, etc. Le requerant ou 
l'organisme demandeur do it posseder 75% des droits de vote et 60% 
de la valeur des parts doit etre controlee par des Inuits. 

Forme d' aide: Des prets ou des cautionnements de prets peuvent 
etre accordes a divers fins dont: la creation d'entreprise 
commerciale; l' augmentation du fond de roulement; la construction, 
achat, remise a neuf ou reparation de batiments commerciaux ou 
de bateaux pour utilisation commerciale; et l'achat ou repartation 
de vehicules, d' avions , de moteurs, de machines et de meub les 
destines a etre utilises pour un travail lucratif. 

De plus, les subventions pourront 
d'autres besoins €lementaires 
planification economique. 

etre accordees pour repondre a 
tels que infrastructure et 

Les paiements s'echelonent sur une periode normale de trois a cinq 
ans avec un maximum de 15 ans selon les cas particuliers. 

Les cautionnements de prets banquaires sont generalement traites 
par la cooperative federee des Inuit dans les Territoires du 
Nord-Ouest et au Quebec pour fournir les fonds de roulement 
necessaire lors de l'approvisionnement annuel par voie marine. 

Les contributions au developpement economique des Esquimaux permet 
l'attribution de bourses selon les conditions stipulees apres 
verification. 



Renseignements: pour les demandeurs des Territoires du Nord-Ouest, 
s' adresser aI' agent du developpement economique 
des Territoires du Nord-Ouest Ie plus proche. 

Pour les demandeurs des aut res regions au Canada, 
s'adresser au: 

Ministere des Affaires Indiennes et du Nord 
320, rue St-Joseph est 
C.P. 3725 
St-Roch (Quebec) 
G1K 7Y2 
(819) 694-4133 



~ ~ ~ 

DEPARTEMENT D'ETAT AU DEVELOPPEMENT 
~ . ~ 

ECONOMIOUE ET REGIONAL 

13. SOCIETE CANADIENNE DES BREVETS ET D'EXPLOITATION LIHITEE (SCBEL) 

La SCBEL est une societe de la couronne qui a pour objet de 
permettre la commercialisation des nouvelles techniques. 

AdmissiblIit~: Entreprises et particuliers. 

Forme d' aide: La SCBEL delivre des permis d' exploi tation 
commerciale pour des inventions du gouvernement, des universites et 
des etablissements publiques de recherche. La societe effectue des 
etudes de marche et fait des recommandations. 

L'aide de la SCBEL ne couvre pas Ie financement des projets. 
Toutefois, lorqu'un projet est finance par un programme de 
transfert de technologie tel Ie programme des projets "Industries -
Laboratoires" du Conseil national de recherches, et que la SCBEL 
administre et commercialise Ie produi t patente, alors les ententes 
relatives au brevet ont un caract~re commercial. 

Un repertoire des inventions sur Ie point d' obtenir un brevet est 
publie deux fois par an. lIs' agit du Catalogue des inventions et 
on peut se procurer a prix modique aupr~s de la SeBEL. 

La SCBEL accorde egalement 
d'innovation industrielle de 
(Quebec) • 

de l'aide financi~re 

Waterloo (Ontario) et 

Renseignements: Societe canadienne des brevets et 
d'exploitation limitee 
275, rue Slater 
Ottawa (Ontario) 
KlA 0R3 
(613) 996-5530 

aux Centres 
de Montreal 



14. CENTRE D' INFORMATION AIJX ENTREPRISES 

Le Centre d'information aux entreprises fournit 1es renseignements 
sur tous les programmes et services disponibles au ministere. 

Forme d' aide Le Centre d'information aux entreprises peut offrir 
les services suivants: 

o 

o 

o 

o 

o 

Discuter avec les gens d'affaires en visite de leurs demandes 
particulieres et leur prendre des rendez-vous avec les 
fonctionnaires appropries du gouvernement federal. 
Les conseiller sur les questions industrielles reliees aux 
activites du MEIR ou les orienter vers Ie ministere qui convient. 
afin de resoudre certains problemes. 
Suivre Ie traitement des dem~ndes de renseignements pour 
s'assurer que les gens d'affaires ont obtenu les services 
auxquels i1s ont droit. 
Elaborer et maintenir une banque d'information sur les activites 
du gouvernement federal concernant Ie monde des affaires. 
Le Centre d' information aux entreprises dispose, pour fins de 
distribution, d'exemplaires de toutes les publications du 
ministere. 

Renseignements: Les Centres d'information aux entreprises se 
trouvent dans 10 grandes villes du Canada 
(Programme 20). On peut appeler a frais vires au 
Centre d' information situe a Ottawa au 
(613) 995-5771. 



15. PROGRAMME DE DEVELOPPEHENT INDUSTRIEL ET REGIONAL (PDIR) 

Le PDIR est Ie programme principal du MEIR, con~u pour promouvoir 
Ie developpement industriel et regional du.Canada. 

Admissibilit~: Les particuliers, associations, societes a nom 
collectif, cooperatives, corporations et organismes a but non 
lucratif sont admissibles a condition que Ie projet ou l' activite 
soit entrepris au Canada. 

Forme d' aide: De l' aide financiere est accordee sous forme de 
subventions, contributions, contributions remboursab les, prets 
participatifs et prets garantis. 

L' aide pour les projets admissibles porte sur les six·~·elements du 
cycle de mise au point d'un produit ou de l'expansion d'une 
societe, desquels seulement trois sont pertlnents au recyclage. 

o 

o 

o 

Innovation: D' encourager la mise au point de produits ou de 
procedes nouveaux, d' augmenter la productivite industrielle et 
Ie niveau de competitivite internationale en appuyant des 
projets de recherche et de developpement. Ceux-ci doivent 
demontrer un potentiel de succes economique ou representer une 
strategie d'expansion pour une region. 

Etablissement: D'aider a l'etablissement de nouvelles facilites 
de production dans les regions moins favorisees. 

Modernisation et Agrandissement: D'augmenter la production 
industrielle par l'entremise de l'amelioration, la 
modernisation et agrandissement des procedes de manufacturation. 

Les demandes sont considerees selon l'un des quatres paliers 
d' aide. L' aide accordee depend de la nature du projet, du besoin 
d' aide, de l' argent re~u en contrepartie des sommes depensees et 
des Objectifs economiques du gouvernement. 

Les 260 divisions du recensement du Canada sont divisees en quatre 
paliers bases selon differents facteurs economiques. 

Population Niveau maximal de la contribution 

Palier IV 
Palier III 

Palier II 
Paller I 

5% 
15% (comprend 

T.N.-O. et Yukon) 
30% 
50% 

75% 
75% 

Le programme est d' une duree de trois ans, 
juin 1988. Le budget . pour l' annee 
d'approximativement 325 millions. 

(varie 
selon 

la nature 
du projet) 

soit jusqu' au mois de 
fiscale 1985-86 est 

A titre d' exemple de projets, un projet de dechiqueteur A metal 
pour Ie recyclage des voitures a ete approuve pour Ie MEIR. 

Renseignements: Consulter Ie bureau du MEIR Ie plus rapproche, 
Programme 20. 



16. COMPARISONS INTER-SOCIETES 

Le· Programme de comparaisons inter-societes accorde de l' aide aux 
entreprises individuelles en vue d' accroitre leur productivite et 
leur rentabilite. en cernant, de fa<;on confidentielle, leurs points 
forts et leurs points faibles par rapport a d' autres entreprises. 
Jusqu'a present, des comparaisons inter-societes ont ete effectuees 
dans pres de 1,200 entreprises de 45 secteurs. 

Renseignements: Comparaisons inter-societes 
Service d'amelioration de la productivite 
Ministere de l'Industrie et du Commerce 
Ottawa, Ontario 
KIA OH5 
(613) 992-1722 



17. PROGRAMME SUR LA MACHlNERIE (MACH) 

Ce programme permettra la remise des 
l'importation de machinerie, d'equipement 
rechange. 

droits de douane sur 
connexe et de pieces de 

Les droits de douane sont payables sur Ie premier $ 500 de 
l'ensemble de la valeur des biens. Les droits de douane sur Ie 
solde sont remis si Ie demandeur repond aux conditions du 
programme. 

Forme d'aide: 

o 

o 

o 

o 

La machinerie equivalente ne doit pas etre disponible chez les 
producteurs canadiens. 

La remise s' applique a tout achat d' equipement et de machines 
importes au terme des postes tarifairessuivants: 
42700-1, 42700-2, 42700-3, 42700-4, 42700-5, 42700-9, 42701-1, 
42701-2, 41100-1 

La taxe de vente calculee sur la valeur des droits de douane est 
aussi remboursee. 

Les demandes peuvent etre acceptees retroactivement mais doivent 
etre faites dans un delai raisonnable (avant I' importation ou 
normalement dans les 90 jours suivant la date du dedouanement). 

Renselgnements: Les formulaires de demand.e sont disponibles au 
bureau des douanes ~t au bureau regional du MEIR. 

Pour plus de details, ecrivez au: 

Secretaire 
Conseil consultatif en machinerie et equipement 
Ministere de l'expansion industrielle regionale 
235, rue Queen 
Ottawa (Ontario) 
KIA OR5 
(613) 992-1004 



18. SECRETARIAT DE LA PETITE ENTREPRISE 

Le secretariat offre un service important aux particuliers et 
entreprises en fournissant de l' informationgenerale et de I I aide 
pour resoudre les prob lemes que soulevent les reglements, la 
paperasserie et les formalitesadministratives du gouvernement. 

Admissibilite: Le secretariat veut aider les petites et moyennes 
entreprises du Canada. 

Forme d' aide: A la suite d ' un appel a frais vires (de tous les 
coins du pays), un defenseur s' attaque 8UX problemes particuliers 
d' une petite entreprise. Le service promet de fournir dans les 
cinq jours ouvrables soit un conseil, soit une solution aux·' 
difficultes qu' un particulier peut eprouver avec des reglements ou' 
de la paperasserie. 

Le Secretariat peut adresser un demandeur desirant lancer une 
entreprise au ministere federal offrant les programmes d'aide 
appropries. II peut aussi aider a etablir des communications entre 
1a petite entreprise et Ie ministere approprie. 

Renseignements: Composer (sans frais) Ie (613) 995-9197 (ligne 
ouverte) 



19. LOI SUR LES PRETS AIJX PETITES ENTREPRISES (LPPE) 

Ce programme est en existance. depuis 1961, et 11 a ete revise en 
mars 1978 pour permettre des changements aux taux d'interet. A ce 
moment les taux d'interets des prets LPPE variaient selon Ie taux 
privilige a lequel on ajoutait un pourcent (d' ou une augmentation 
sub stantiel des activites banquaires). Les prets consent is selon 
la LPPE ont augmentes de $96 millions en 1977 a $600 millions en 
1983. 

Le programme se terminera a la fin du mois de mars 1985. La loi 
qui controle Ie programme a ete acceptee en deuxieme lecture et a 
ete presentee au comite d'attente au developpement regional. 

Les fonds disponibles pour la periode de mars 1983 a mars 1985 
etaient de $1.5 million et ceux-ci furent epuises en date du 21 
janvier 1985. 

Aucuns projets de recyclage ont ete approuves selon la LPPE, mais 
les demarches provenant ce domaine sont definitivement admissibles. 

Objectifs: La LPPE est destinee a faciliter la disponiblYite des 
prets a court et moyen terme par les petites entreprises (les 
ventes ne doivent pas exceder $1.5 million durant la periode 
fisca1e de la demande). Les prets ·sont guaranties par Ie 
gouvernement. 

Admissibilit~: Les prets guarantis sont admissibles aux petites 
entreprises suivantes: entreprises de fabrication, de commerces de 
gros et de detail; entreprises de services, de construction, de 
transports, de communications, et societes immobilieres. Les· 
agents et 1es courtiers d'assurances sont egalement admissibles. 

Forme d'aide: Les prets peuvent etre consentis pour financer: 
o l'achat de materiel fixe ou mobile, y compris l'installation, la 

renovation, l'amelioration ou la modernisation du materiel; 
o l'achat ou la construction de nouveaux 10caux, ou l'amelioration 

ou 1a modernisation de locaux existants; 
o l'achat de terrains et des batiments qui s'y trouvent. 

Les prets peuvent servir a financer jusqu'a 80 pour cent du coOt 
d'un materiel fixe ou mobile, y compris l'installation et 90 pour 
cent du prix d'achat du terrain et des locaux ou du coOt de 
renovation. Le montant total du pret ne peut pas depasser $100,000 
avec un terme de dix ans. 

Renseignements: On peut se procurer les formules de demande aupres 
des organismes preteurs suivants: banques a 
charte, succursales du Tresor de 1a province de 
l' Alberta et autres preteurs autorises comme les 
cooperatives de credit, les Caisses populaires~ 

les societes de fiducie, les compagnies de pret et 
1es compagnies d'assurances. 



20. MINISTERE DE L'EXPANSION INDUSTRIELLE REGIONALE 
BUREAUX REGIONAUX 

Alberta 

Cornerpoint Building 
10179 - 105e Rue 
Suite 505 
Edmonton (Alberta) 
T5J 3S3 
Tel: (403) 420-2944 

Saskatchewan 

814, Tour Bessborough 
601 est, Spadina Crescent 
8e etage 
Saskatoon (Saskatchewan) 
S7K 3G8 
Tel: (306) 665-4400 

Manitoba 

C.P. 981 
400-3 Lakeview Square 
185, rue Carlton 
Winnipeg (Manitoba) 
R3C 2V2 
Tel: (204) 949-4090 

Ontario 

C.P.98 
1, Place First Canadian 
Suite 4840 
Toronto (Ontario) 
M5X 1B1 
Tel: (416) 365-3737 

Colombie-Britannique 

C.P.49178 
Bentall Tower 4 
1101 - 1055, rue Dunsmuir 
Vancouver (C.B.) 
V7X 1K8 
Tel: (604) 666-1434 

Terrltolres du Nord-Ouest 

C.P. 6100 
Precambrian Building 
Yellowknife, (T.N.O.) 
XIA lCO 
Tel: (403) 873-6225 OU 7 

Qu~bec 

C.P. 247 
Tour de la Bourse 
800, Place Victoria 
Local 4328 
Montreal (Quebec) 
H4Z 1E8 
Tel: (514) 283-8185 

Nouveau Brunswick 

C.P. 1210 
Place Assumption 
770, rue Main 
Moncton (N.B.) 
E1 C 8P9 
Tel: (506) 388-6400 

Nouvelle-Ecosse 

C.P. 940, Station M 
1496, rue Lower Water 
Halifax (Nouvelle-Ecosse) 
B3J 2v9 
Tel: (902) 426-7910 

Ile-du-Prince-Edouard 

C.P. 1115 
Confederation Court Mall 
134, rue Kent, Suite 400 
Charlottetown (I.P.E.) 
CIA 7M8 
Tel: (902) 566-7400 

Terre-Neuve 

C.P. 8950 
. Parsons Building 
90, av. 0' Leary 
St. Jean (Terre-Neuve) 
AlB 3R9 
Tel: (709) 772-4884 

Yukon 

Suite 301 
108, rue Lambert 
Whitehorse (Yukon) 
Y1A lZ2 
Tel: (403) 668-4655 



~ 

ENERGIE, MINES ET RESSOURCES 

21. PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS DANS LES ECONOMIES D' ENERGIE DANS LES 
PROVINCES DE L'ATLANTIQUE 

Ce programme fait partie du Programme energetique national. Il a 
ete con~u pour encourager Ie secteur prive a economiser 11 energie 
dans les provinces de 1 1Atlantique. 

Admissibilit~: Les entreprises industrie11es et commercia1es et 
les etablissements ou organismes prives, ainsi que certaines 
societes de la Couronne peuvent etre admissibles Sl ils ont ete 
construites avant Ie 28 octobre 1980. La consommation totale 
d'energie de ces installations doit atteindre au moins $5,000 
($10,000 en Nouvelle-Ecosse) ou representer l'equivalent 
energetique de 200,000 kwh. 

Forme d' aide: La periode d ' amortissement des projets admissibles 
doit etre superieure a trois ans mais inferieure a huit ans. Cette 
periode est determinee par Ie cout des immobilisations et les 
economies d I energie admissibles. La contribution depend de la 
periode d I amortissement et peut varier entre 10 pour cent et 50 
pour cent du cout du materiel et de l'equipement, de l'installation 
et de la gestion du projet. Aucun minimum n I a ete fixe pour 
l'importance du projet et les contributions sout genera1ement 
disponsibles pour des projets pouvant atteindre 4 millions de 
dollars. 

Historique: Le Programme d'investissements dans 1es economies 
d'energie dans les provinces de l'Atlantique fut introduit au 
printemps 1981 avec un budget de $54 millions pour 1a duree du plan 
quinquennal. Le rendement du programme ne rencontra pas les 
attentes initiales en raison du ra1entissement economique. En 
consequence, les sommes non-depensees seront disponib les a 1a fin 
du programme. Pour 1 I annee fisca1e 1985-86, Ie budget est de $6 
millions. 

Renseignements: Bureaux de la conservation et des energies 
renouve1ables d'Energie, Mines et Ressources 
situes a St-Jean (Terre-Neuve); Dieppe (Nouveau­
Brunswick); Halifax (Nouvelle-Ecosse); ou 
Summerside (Ile-du-Prince-Edouard). Voir Ie 
programme 27 pour les adresses. 



22. PROGRAMME CANADIEN DE VERIFICATION DO RENDEMENT ENERGETIQUE 

Ce programme est con~u pour aider 1es organismes industrie1s, 
commerciaux et institutionne1s a economiser l'energie et a reduire 
leurs frais d'exp1oitation. 

Admissibilit6: Les organismes industriels, commerciaux et 
institutionne1s. Le programme ne couvre pas les projets de 
conservation d'energie par substitution, Le. gaz naturel au lieu 
d' huile. Les poli tiques administratives du programme exclues la 
possibi1ite de duplication dans 1e cas de services provinciaux··· 
comparables. .' 

Forme d'aide: Le programme offre trois services: 

o 

o 

o 

Verification du rendement energetique 
Subvention de consultation du programme canadien de verification 
du rendement energetique 
Seminaires et ateliers 

De ceux-ci, seulement les deux premiers peuvent interesser 
l'industrie du recyclage. 

La verification du rendement energetique: Une verification 
gratuite sur place destinee a analyser 1es habitudes d'utilisation 
energetique et a determiner Ie potentiel d'economie d'energie. Le 
vehicule de verification (1' autobus "Energie") est equipe d' un 
systeme informatise, d'instruments destines a me surer 1a 
consommation d'energie, de materiel de demonstration et d'unites de 
video. Son equipe est composee d' ingenieurs et de techniciens 
hautement specialises. 

La subvention de consultation du programme national de verification 
du rendement energetique: Aide 1es entreprises a planifier et a 
rea1iser des projets permettant de faire des economies d' energie 
substantiel1es. Cette subvention equivaut genera1ement au moindre 
des deux montants suivants: 90 pour cent des honoraires des 
consultants, du un montant determine calcule a partir de la facture 
energetique totale du client. 

Du budget total de $18 millions pour I' annee fiscale 1985-86, 7 
millions sont alloues au service de 1a subvention de consultation, 
1e reste etant partage par les autres services du programme. Les 
couts des projets acceptes sont subventionnes jusqu' au maximum de 
100% ou $50,000. Comme exemple de projets typiques, citons: 
controle d'energie dans les batiments, et conservation d'energie en 
controlant l'eclairage dans les edifices non-occupes. 

Renseignements: Bureaux locaux d'Energie, Mines et Ressources, 
consulter Ie programme 27 pour les adresses. 



23. ENERDEHO - PROGRAMME DE DEMONSTRATION DES ECONOMIES D' ENERGIE ET 
DES ENERGIES RENOUVELABLES. 

Energie, Mines et Ressources Canada finance desprojets de 
demonstrat ion energetique dans tous les secteurs de l' economie: 
secteurs domiciliaire, commercial, industriel et agricole; secteur 
des transports et du gouvernement: L'aide financiere est accordee 
pour Ie financement et la gestion de projets de demonstration 
prometteurs et pour Ie transfert de technologie. 

Les activites du programme sont concentrees principalement dans les 
deux domaines d'activite: 

o financement et gestion des projets de demonstration 
o transfert des connaissances acqueries durant les projets de 

demonstration. 

Admissibllit~: 
economiques, 
particuliers, 
gouvernement, 
lucratif. 

Ayant pour manda t d' aider tous 
les propositions de projet sont 
colleges et universites, ministeres 
municipalites, organismes benevoles 

les secteurs 
acceptes des 

et agences du 
ou sans but 

Forme d'aide: Les couts de projet suivants sont admissibles: 

o 

o 

o 

les.couts directs du 
une partie des couts 
les couts de la 
l'information. 

projet (materiaux et main-d'oeuvre) 
indirects 

documentation et du tr.ansfert de 

La preference est accordee aux projets impliquant la participation 
du secteur prive puisque les retombes beneficieront au demandeur. 

Les projets suivants ont ete entrepris par Ie passe: amelioration 
thermique d'immeubles commerciaux et industriels, conception de 
batiments a haut rendement energetique, recuperation d'energie 
residuaire, petites centrales hydro-electriques, utilisation de 
combustibles provenant de la biomasse. Un seul projet de recyclage 
a ete finance jusqu'a maintenant, a Fredericton, N.B. ou $28,000 
fut octroye pour Ie recyclage des dechets municipaux. Cette 
operation permet des economies d'energie. 

Demandes: Toutes les propositions doivent etre soumises a l'offre 
provinciale du Programme et la periode d' acceptation est de deux 
mois. Les demandes doivent etre concises et contenir les sections 
suivantes: 

o 

o 

o 

plan technique 
estime des couts 
plan de transfert d'information 

Historique: ENERDEMO fut initie au mois de juil1et 1984 pour 
remplacer CREDA (Conservation and Renewable Energy Demonstration 
Agreements). Le budget de ce programme quinquennal est de $80 
millions. Contrairement au programme CREDA, ENERDEMO est un 
Programme federal. 



Renseignements: Section de la demonstration 
Division de l'energie renouvelable 
Energie, Mines et Ressources Canada 
580, rue Booth 
Ottawa (Ontario) 
K1A OE4 
(613) 995-9447 



24 • ENERGIE RENOUVELABLE DANS L' INDUSTRIE FORESTIERE (ERIF) 

L' objectif de L' ERIF est d' encourager Ie remplacement des 
combustibles fossiles par les residus du bois et autres formes de 
biomasse pour la production d'energie. 

Admissibilit~: Le programme est ouvert a toutes compagnies ou 
industries si elles sont d'importants consommateurs d'energie, sont 
financierement stables, ont des capacites de gestion convenables et 
ont acces a une matiere premiere biomassique. 

Forme d' Aide: L' ERIF encourage les entreprises a convertir leurs 
installations a l'energie des biomasses ou a construire de 
nouvelles installations utilisant les residus du bois, les dechets 
municipaux, agricoles et industriels ou d' autres formes d' energie 
biomassique. Les subventions sont offertes en vertu d' ententes 
contractuelles de partage des couts. 

Le projet doi t comprendre l' achat, la conversion, la modification 
et/ou la mise en place d'installations qui serviront a effectuer: 

o 

o 

o 

o 

la combustion directe ou la gazeification de matieres 
biomassiques; 
la conversion de la biomasse en combustibles solides prepares; 
l'incineration et la recuperation de la liqueur sulfitique 
residuelle d'une usine de pate, pour la production d'un excedant 
net d'energie; 
la cogeneration de deux ou plusHmrs formes d' energie, telles 
que la vapeur et l'electricite. 

La subvention du gouvernement peut atteindre 20 pour cent des couts 
admissibles du projet si l' amortissement simple du projet est de 
plus de deux ans. 

Les projets necessitent des investissements moyens de $500,000. Le 
budget disponible de l' ERIF est de $40 millions, a ~tre depenses 
avant la fin du programme au mois de mars 1986. 

L'hopital Queen Elizabeth a Charlottetown re<;u $2 millions a la 
suite d' un octroi conjoint de l' ERIF et l' ENERDEMO pour un projet 
d'utilisation des residus municipaux solides comme source d'energie 
pour Ie chauffage. La production de vapeur comme produit de 
combustion des residus solides de la municipalite regionale de 
Montreal etant vendue a differentes industries, et la cogeneration 
de vapeur et d' electricite par la combustion de residus solides a 
Victoria sont d'autres exemples de projets. 

D'autres exemples de projets de recuperation de residus lnclus: la 
Compagnie Ford Motor ($567,000) et Biochar a Ajax, Ontario ($1.6 
millions) • 



Renseignements: Section de la demonstration 
Division de l'energie renouvelable 
Energie, Mines et Ressources Canada 
580, rue Booth 
Ottawa (Ontario) 
KIA OE4 
(613) 995-9447 



25. BUREAU DE RECHERCHE ET DE DEVELOPPEHENT DE L' ENERGIE 

Ce programme federal de R et D de I' energie est une programme 
interministeriel coordonne pour la Commission de R et D de 
I' energie. Vingt-trois minis teres et agences y participent. Le 
role principal du Bureau de recherche et de developpement de 
l'energie est de coordonner et de fournir des recommandations, de 
supporter les strategies a l'echelle du Canada en matiere 
d'allocation des res sources energetiques, et des politiques de 
recherche. 

De par ses objectifs Ie programme doit assurer Ie potentiel 
economique des projets, examiner les politiq~es de R et D 
s'assurant qu'elles correspondent aux besoins a long termes du 
Canada, et satisfaire les exigences economiques de I' industrie et 
du public. 

Les travaux approuves par la commission sont 
Programme d'energie national alloua des fonds pour 
developpement, et la demonstration de l'energie. 

finances et Ie 
la recherche, Ie 

Les programmes R et D des minis teres et agences participants relies 
a I' energie sont divises en six taches. De celles-ci, seulement 
Tache I (conservation d' energie) se rapporte au recyclage. Le 
programme 1.7 de Tache I traite des systemes energetiques et du 
recyclage des energies calorifiques. Le programme perrnet 
d' analyser les differentes technologies existantes pour une 
utilisation plus efficace des res sources : co-generation, chaleur 
des residus et des secteurs, residus de bois et de charbon, 
chauffage hybride, modele de programmation, etc. 

Le budget pour 1985-86 est $372,000. 

Renseignements: Michael Wiggins 
Coordinateur de programme 
Tache - Economie d'energie 
Bureau de rechercheet de developpement de 
l'energie 
Energies, Mines et Ressources 
580 , rue Booth 
Ottawa (Ontario) 
KIA OE4 
(613) 995-9351 



26 • PROGRAMME DE RECHERCHE 
INDUSTRIELLE (RDEI) 

ET DE DEVELOPPEMENT DE L'ENERGIE 

Ce programme de conservation d'energie, instaure en 1978, offre de 
l' aide financi~re pour 1es projets de recherche et deve10ppement 
permettant' de mettre au point de nouvelles techniques visant a 
reduire 1a consommation d'energie. 

Admissibilite: Les corporations, 1es bureaux d' experts-consei1s, 
1es organismes de commerce et de recherche, les groupes de 
compagnies ou de particu1iers canadiens sont admissibles. Les 
corporations de 1a Couronne ne sont pas admis'sib1es. Les projets 
provenant des universites et des institutions a but non-lucratif 
sont consideres si les benefices anticipes sont importants. 

La nature du projet et les capacites du personnel sont des criteres 
import ants de selections. Par exemple: 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

Les qualifications et l' experience des scientifiques et du 
personnel technique doivent etre appropriees. 
L' existence et 1a disponibilite des faci1ites de recherche 
sont pre-requises. 
Les ressources financi~res doivent etre suffisantes pour 
completer Ie projet. 
Le projet, de nature scientifique, doit demontrer ses chances 
de succes selon les limites fianci~res et de temps. 
Les nouvelles technologies develop pees doivent etre 
applicable a une ou plusieurs industries dans Ie secteur. 
La reduction de la consommation d' energie doi t etre 
suffisante pour justifier l'aide. 

Forme d' Aide: L' aide financi~re peut atteindre 50 pour tent du 
cout total prevu. Les couts admissib les sont les sui vants: la 
main-d'oeuvre et Ie materiel direct, Ie materiel specialise, les 
prototypes et les plants pilotes, les voyages, les frais de 
consultation, et une proportion raisonnab Ie des frais generaux et 
d'administration. 

Le partage des couts 
degre d'utilisation 
compagnies. 

depend du degre de risque technique et/ou du 
de la nouvelle technique par d' autres 

Demande: Avant desoumettre la proposition du projet complete, un 
sommaire de celui-ci de deux au trois pages incluant l'histoire de 
la compagnie ou organisme doit etre envoye au bureau regional du 
MEIR pour discussion relative au projet et son admissib ilite. Les 
elements du projet et les couts anticipes qui doivent figures dans 
la proposition sont les suivants: 

Titre; objectif; resume des travaux et investigations 
realises pour la compagnie; nature du probl~me du projet et 
son approche, etapes, duree, resultats et performances 
anticipes, economie d'energie anticipee, impacts possibles de 
la nouvelle technologie sur l' environnement, et estime des 
couts totaux du projet. 

Le budget est de $9 et $10 millions pour les annees fiscales 
1985-86 et 1986-87. 



Renselgnements: Secretariat du RDEI 
Division de l'energie industrielle 
Direction de l'energie et du remplacement du 
petrole 
Energie, Mines et Ressources Canada 
580, rue Booth 
Ottawa (Ontario) 
KiA OE4 
(613) 995-9447 



27. ENERGIE, MINES ET RESSOURCES CANADA 
BUREAUX REGIONAUX 

Territoires du Nord-Ouest 

Precambian Building 
4922-52e rue 
c.P. 68 
Yellowknife (T.N.O.) 
Tel: (403) 920-8475 

Colombie-Britannique 

R200-100 West Pender 
Vancouver (C.B.) 
V6B lR8 
Tel: (604) 666-5949 

Alberta 

Local 355 
220-4e Avenue S.E. 
C.P. 2918, Station M 
Calgary (Alberta) 
T2? 3M2 
Tel: (403) 420-4035 

Saskatchewan 

S.J. Cohen Bldg., 7e etage 
119-4e Avenue Sud 
Saskatoon (Saskatchewan) 
S7K 5X2 
Tel: (306) 975-4532 

Manitoba 

112 sud, rue Osborne 
Winnipeg (Manitoba) 
R3L 1 Y5 
Tel: (204) 949-4266 

Ontario 

6e etage, Local 204 
55 est, avo St. Clair 
Toronto (Ontario) 
M4T 1M2 
Tel: (416) 966-8480 

Quebec 

200 ouest, blvd Dorchester 
Rez-de-chaussee 
Montreal (Quebec) 
H2Z lX4 
Tel: (514) 283-5632 

Nouveau Brunswick 

835, rue Champlain 
Dieppe (Nouveau Brunswick) 
EIA IP6 
Tel: (506) 388-6070 

Terre-Neuve 

140, rue Water 
5e etage, Suite 501 
St Jean (Terre-Neuve) 
AIC 6H6 
Tel: (709) 772-5353 

Nouvelle-Ecosse 

Tour Banque de Montreal 
5e etage 
5151, rue George 
Halifax (Nouvelle-Ecosse) 
B3J 1MS 
Tel: (902) 426-8600 

Ile-du-Prince-Edouard 

Centre d'Achat Waterfront 
98 Water 
Summerside (I.P.E.) 
C1N 4Y8 
Tel: (902) 436-7283 



ENVIRONNEMENT CANADA 

28. PROGRAMME D' AMORTISSEKENT ACCELERE (P AA) 

Ce programme veut encourager la reduction ou Ie controle de la 
pollution par les entreprises pour l'installation d'equipements 
nouveaux reduisant la pollution ou modifiant les procedes de 
production (recuperation de la liqueur bisulfitique dans la 
fabrication des pates). 

Admissibilite: Tout proprietaire ou toute societe qui exploite une 
entreprisedans Ie but de realiser des profits et qui produit une 
declaration d'impot sur Ie revenu. 

Forme d' Aide: Aux termes de ce programme, tout proprietaire ou 
toute societe qui produit une declaration d'impot sur Ie revenu 
peut pro ceder a I' amortisseme"nt du cont total du materiel installe 
dans ses locaux ou des procedes dont l'objectif est de lutter 
contre la pollution de I' air et de I' eau; cet amortissement peut 
etre reparti sur une periode de trois ans (lre annee - 25 pour 
cent, 2e annee - 50 pour cent, 3 e annee - 25 pour cent). Les 
depenses engagees peuvent couvrir la prevention, la reduction ou la 
suppression de la pollution. 

Les Classes 24 et 27 qui ont 
l'air sont utilises par 
l'~griculture, la foresterie 

rapport a la pollution des eaux et de 
les industries primaires telles 

et les mines. 

Les equipements de transformation enregistres sous les Classes 24 
et 27 sont quelues fois eligib les pour un amortissement accelere 
selon les conditions de la Classe 29. 

La Classe 29, se rapporte aux instruments de transformation et peut 
etre utilisee par les industries secondaires telles les moulins de 
pates et papiers et les scieries. Les contribuab les qui desirent 
de l'information sur l'egilibilite des equipments employes pour les 
activites de recyclage selon les termes de la Classe 29, doivent 
consulter les "decisions concernant les corporations" a propos des 
equipements concernes au bureau de la Direction generale des 
decisions concernant les corporations de Revenu Canada. 

Renseignements: Pour de plus amples renseignements, ecrire a: 

ou 

Le gestionnaire 
Programme d'amortissement accelere 
Service de la protection de l'environnement 
Environnement Canada 
Ottawa (Ontario) 
KIA lC8 
(819) 997-2057 

Revenu Canada - Impot 
Direction generale des decisions concernant 
les corporations 
88, rue Metcalfe 
Ottawa (Ontario) 
KIA OL8 
( 6 13 ) 99 5- 1 7 23 



29. PROGRAMMES DE GESTION DES EAUX* 

La Direction generale des eaux interieures du ministere de 
l'Environnement collabore avec d'autres gouvernements et organismes 
dans Ie but de recueillir et diffuser de l' information sur les 
eaux. Ces informations couvrent plusieurs sujets soit: 1a 
quantite et la qualite des eaux, les glaciers, et les progrommes 
socio-economiques. Toutes les donnees quantitatives sont 
generalement pubIiees annuellement. De plus, la plupart sont 
egalement disponibles sous forme d'imprimes d'ordinateurs, a partir 
de banques de donnees comme HYDAT, NAQUADAT ou autres. Des donnees 
non numeriques peuvent etre obtenues a partir de la base de donnees 
WATDOC. Certains services sont payants. 

Renseignements: Direction generale des eaux interieures 
Ministere de" l'Environnement 
Ottawa (Ontario) 
KIA OE7 
(819) 997-2055 

* aide minimum par les activites de recyclage 



30. PROGRAMME DE CREATION ET DE DEMONSTRATION DE TECHNIQUES DE 
CONSERVATION DES RESSOURCES ET DE L' ENERGIE (DRECT) 

Le DRECT fut introduit en 1978 et son financement est part age avec 
les provinces selon les termes d'une entente. Les trois objectifs 
principaux du programme sont: 

o 

o 

o 

d~veloppement et demonstration de nouvelles techniques, 
de nouveaux systemes, et de technologie avance qui utilisent 
des formes d'energies renouvelables, conservent l'energie, et 
ameliorent Ie rendement energetique; 

d~veloppement d' une conscience pub lique et I' acceptation des 
technologies de conservation et d'energie renouvelable; 

creation d'emplois dans de nouvelles industries, 
existantes. 

ou deja 

Admissibilit': Les projets ou propositions sont acceptes des 
industries, experts-conseils, organismes, universites et colleges, 
minis teres et agences gouvernementales, volontaires et organismes a 
but non-Iucratifs, et particuliers. La preference est donIiee aux 
demandes appuyees par un degre de participation eleve du secteur 
prive. Par I' aide financiere, Ie DRECT veut partager les risques 
de "demonstration" sans toutefois devoir supporter tout Ie fardeau. 

Forme d'Aide: Le DRECT assume jusqu'a 50 pour cent du cout prevu 
d' un projet approuve ce qui inclus 1es couts de projet directs 
(materiel et main-d'oeuvre); une partie des couts indirects et les 
couts de documentation et du transfert d'information. Les projets 
representant une economie notable d'energie et pouvant etre 
appliques de fa~on federale sont etudies en priorite. 

Quelques exemples: 

o 

o 

o 

o 

agrandissement des facilites permettant de separer les 
residus munipaux en b iomasse et metaux re-utilisab les (couts 
totaux du pro jet: $180,000; contribution du DRECT: $90,000) 
collection et recyclage des papiers fins (couts totaux du 
projet: $160,000; contribution du DRECT: $80,000) 
production de briquettes (papier use et poussiere de charbon) 
par les poeles a bois (projet: $200,000; contribution DRECT: 
$100,000) 
recuperation des acides chromiques des usines de placage de 
chrome (projet: $70,000; contribution DRECT: $35,000) 

Les contributions sont limitees a $200,000 par annee pour une duree 
maximum de 3 ans par projet. 

Les fonds disponibles du DRECT sont limites. Le budget pour 
l'annee 1984-85 etait $1,200,000, et celui de 1985-86 est $850,000. 



Application: Les propositions doivent etre concises et organisees 
selon trois titres: plan technique, estime des couts, et plan de 
transfert d'information. Le plan technique doit inc lure les 
objectifs encourus pour Ie projet, un programme de travail detaille 
et les curriculum vitae du personnel. Les estimes des couts 
doivent etre aussi complets que possible ainsi qu' une analyse des 
couts - revenus!benefices et les sources de financement. Le plan 
de transfert d'information doit identifier Ie public et les 
organismes interesses, les horaires de productions de meme que les 
quantites et Ie reseau de distribution du materiel a communiquer et 
l'estime des couts. 

Renseignements: Ecrire aux bureaux regionaux du Service de la 
protection de l'environnement ou communiquer 
directement avec Ie bureau suivant: 

Secretariat du DRECT 
Direction des services techniques 
Service de 1a protection de l'environnement 
Environnement Canada 
Ottawa (Ontario) 
KIA 1C8 
(819) 997-2057 



31. BUREAUX REGIONAUX D' ENVIRONNEMENT CANADA 

Region 

Pacifique et Yukon 
(C.B. & Yukon) 

Provinces de l'Ouest 
et du Nord 
(Alta., Sask., Man. 
& T.N.O.) 

Ontario 

Provinces d'Atlantique 
(N.B., I.P.E., N.E. 
& Terre-Neuve) 

Adresse 

Dr A. Boydell 
C.P. 1540 
800, rue Burrard 
Vancouver (C.B.) 
V6Z 207 

Dr A.H. McPherson 
9942-108 e Rue 
Edmonton (Alberta) 
T5K 2J5 

Bureau Informatique 
Arthur Meighen Bldg. 
25 est, avo St. Clair 
Toronto (Ontario) 
M4T 1M2 

Dr C.J. Edmonds 
5e etage, Queens Sq. 
45, prom. Alderney 
Dartmouth (N.E.) 
B2Y 2N6 

Telephone 

(604) 666-5881 

(403) 420-2530 

(416) 966-6400 

(902) 162-7155 



~ ~ ~ 

BANQUE FEDERALE DE DEVELOPPEMENT 

32. SERVICES FINANCIERS 

La Banque federale de developpement (BFD) offre trois types de 
services aux entreprises canadiennes: des services financiers 
(prets, cautionnements de prets et planification financiere), des 
services de placements bancaires et des services de gestion-conseil 
(consultation, formation et information). 

Pr@ts 1 terme: LaBFD offre des prets a terme pour permettre 
I'acquisition d'immobilisation telles que terrains, batiments, 
materiel et equipement. Ces prets peuvent etre consent is a un taux 
flottant ou a taux fixe pour une periode s' echelonnant jusqu' a 5 
ans. 

Les prets a terme peuvent aussi etre accordes pour assurer 1a 
realisation de nombreux autres projets, par exemple pour financer 
I'achat d'une entreprise existante, renflouer un fond de roulement, 
ou financer un accroissement des ventes. 

Cautionnements de prets: La BFD peut egalement accepter de servir 
de garant a un client qui demande un pret a une banque a charte ou 
a une autre institution financiere. EIIe exige une faible 
commission pour ce service et les garanties demandees par la Banque 
sont generalement les memes que ce11es exigees pour un pret a 
terme. 

Pour etre admissible pour un pret a terme I'entr~prise doit 
demontrer des fonds de securite adequats et etre situe au Canada. 

Programme de planlfication flnancl~re: Ce service met a la 
disposition des entreprises un certain nombre de moyens pouvant les 
aider a maximiser leurs chances d' obtenir du financement aupres 
d'etablissement de credit, d'investisseurs d'organismes 
gouvernementaux. Sous ce programme la BFD offre trois services 
specifiques: 

Service de liaison: Ce service de reference permet de mettre en 
rapport les gens d' affaires disposant de fonds a investir avec 
les personnes cherchant a obtenir du financement. 
Guide d'auto-planification dans l'entreprise: Ces guides 
contiennent toutes les formules, tous les documents et toutes 
les explications dont Ie dirigeant d' une entreprise a besoin 
pour etablir les plans necessaires a une exploitation efficace. 
Les guides suivants sont actuellement disponibles: Comment 
obtenir du financement, Previsions et mouvements de tresorerie, 
L' analyse des etats financiers, Evaluer l' achat d' une petite 
entreprise, et Credit et recouvrement. 
Service de preparation de demandes de financement: Ce service a 
€!te conc;u pour les projets necessitant un financement 
important. L'equipe d'elaboration de projets de la Banque 
effectue une analyse de l' entreprise existante ou projetee du 
client et, avec Ie chef de l' entreprise ou ses conseillers, 
dresse un rapport detaille dont se serviront les institutions 
financieres ou les organismes gouvernementaux pour evaluer la 
demande du client. 

Renseignements: Voir Programme 34 pour Ie bureau de la BFD Ie 
plus rapproche. 



33. SERVICES DE GESTIOtrCONSEIL 

La BFD constitue la source la plus import ante de consultation, 
d'information et formation en gestion pour les petites et moyennes 
ent reprises du C'anada. 

Consultation au Service des Entreprises CASE 

Ce programme met a profit l'experience et la competence de plus de 
1,500 hommes et femmes d' affaires a la retraite qui aident les 
entreprises a ameliorer leur methodes de gestion. Cette aide peut 
porter sur taus les aspects de la gestion des affaires, notamment 
la tenue de livres, Ie marketing, la production et la gestion du 
personnel. 

Toute entreprise qui ne compte pas plus de 75 employes peut avoir 
recours au service de consultation CASE. 

Une vingtaine de 
sont traites: 
personnel. 

seminaires sont offerts 
gestion et management, 

Slminaires Conjoints: Les seminaires 
adaptations des seminaires d' une journee 
la BFD portant sur divers sujets: 
marketing, finance et personnel. 

au les sujets suivants 
marketing, finance et 

conjoints sont des 
ou d' une demi- journee de 
gestion et management, 

Votre Affaire, C'est Notre Affaire: Il s'agit d'une serie de 
livres de poche portant sur divers aspects de la gestion d'une 
petite entreprise, et presentee d' une maniere directe et facile a 
lire. 

Volume 1: Gestion generale d'une petite entreprise 
Traite des aspects essentiels de la gestion d' une entreprise, y 
compris l'etablissement de previsions, la gestion de la tresorerie, 
la gestion des immobilisations, la gestion du personnel. 

Volume 2: Le commerce de detail 
Porte sur tous les aspects de la gestion d'un petit commerce de 
detail: planification du lancement, financement, determination des 
prix, gestion des stocks, Ie detai1lant et sa clientele. 

Volume 3: Les entreprises de services 
Ce volume porte sur l' achat d' une franchise, Ie lancement d' une 
entreprise de services, l'achat ou Ie lancement d'un motel ou d'une 
auberge, et comprend trois chapitres sur Ie secteur de la 
restauration. 

Volume 4: La fabrication 
Ce volume traite de divers aspects relies a la fabrication: 
planification, marketing, production, matieres, main-d' oeuvre et 
controles. 



9@rvlce d'lnformation l 1a petite Entreprise 

Toutes les succursales de la Banque peuvent renseigner gratuitement 
les gens d'affaires sur les nombreuxprogrammes d'aide 
gouvernementaux (federaux, provinciaux et municipaux). 

Renaeignements: Voir Programme 34 pour Ie bureau de la BFD Ie plus 
rapproche. 



34. BANQUE FEDERALE DE DEVELOPPEMENT 
BUREAUX DES MINISTERES REGIONAUX 

Colombie Britannique et Yukon 

900 ouest, rue Hastings 
Vancouver (Colombie Britannique) 
V6C lE7 
Tel: (604) 687-1300 

Prairies et Grand Nord 

Banque du Canada Bldg. 
300-161, avo Portage 
Winnipeg (Manitoba)R3B OY4 
Tel: (204) 943-8581 

Ontario 

250, avo Universite 
Toronto (Ontario) 
MSH 3E5 
Tel: (416) 593-1144 

Qu~bec 

Suite 4600 
Place Victoria 
800 Victoria Square 
c.P. 190 
Montreal (Quebec) H4Z 1C8 
Tel: (514) 283-2860 

Provinces dtAtlantique 

Tour Cogswell, Suite 1400 
Scotia Square 
C.P. 1656 
Halifax (N.E.) 
B3J 2Z7 
Tel: (902) 426-7860 



CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES 

35. INSTlTUT CANADIEN DE L'INFORMATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE -
ICIST 

L'ICIST offre l' information scientifique et technique requise par 
I' industrie, les particuliers ou groupements et les institutions 
telles les uni versi tes. Les demandes peuvent e tre acheminees aux 
1aboratoires du CNR ou aux bureaux du Service de consultation 
regionaux par telephone ou par ecrit a tous moments. 

Forme d' Aide: A peu de frais ou gratuitement, l' ICIST offre des 
rapports d' information repondant aux besoins personnels des 
usagers, l'acces en direct a son ordinateur, de 1a documentation de 
sa bib1iotheque et 1es services de consei11ers en gestion destines 
a l'industrie. 

CAN/SDl - Diffusion Selective de l'Information 
CAN/OLE - Interrogation en Direct 
CA..l\J/ SND - Bases de Donnees Numeriques Scientifiques 

Renseignements: - Consei1 National de Recherches 
Batiment No. 55 
Chemin Montreal 
Ottawa (Ontario) 
KIA OS2 
(613) 993-1210 
Telex: 053-3115 
Envoy 100: (CISTI.C1ient.Serv.) 

* l'aide direct au recyc1age est limite 



36. PROGRAMME D' AIDE A LA RECHERCHE INDUSTRIELLE - PARI 

Les programmes varies de PARI peuvent venir en aide aux entreprises 
interessees par Ia recherche industrieIIe dans Ie domaine du 
recyclage en offrant une contribution saiariale aux nouveaux 
techniciens employes. 

Admissibilit~: Generalement, Ie programme est destine aux petites 
et moyennes entreprises de fabrication. 

PARI-C: Service de Consultation Regional 
II y a plus de 20 bureaux du CNRC au Canada qui disposent de 
personnes resources qui ont pour role de donner des renseignements, 
des conseils et de l' aide directe aux entreprises industrielies 
locales en vue de resoudre des problemes techniques. 

PARI-F: Service d'Information Technique (SIT) 
Ce service offre des renseignements scientifiques et techniques, 
ainsi que des conseils et de l' aide en rapport avec des questions 
techniques. II s'adresse plus particulierement aux petites 
entreprises qui disposent d' ins tallations techniques limi tees et 
d'un personnel technique reduit, ainsi qu'a celles qui ont besoin 
d'acceder rapidement a des renseignements techniques specialises. 

PARI-H: Contributions aux Entreprises Employant des Etudiants de 
Premier Cycle 
Des contributions sont versees pour les salaires des etudiants des 
universites et colleges techniques employes par la petite 
entreprise pour aider a resoudre des problemes de production, de 
fabrication, de design de controle de la qualite et d' amenagement 
d'usines. 

PARI-L: Contributions aux Etudes en Laboratoire 
Les petites entreprises eprouvant des problemes techniques ou 
devant mettre aI' essai de nouveaux produits ou procedes peuvent 
recevoir 75 pour cent des couts des contrats d'etude accordes a un 
laboratoire de recherches competent, a un institut ou a un cabinet 
d' experts-conseils. Elles peuvent recevoir de l' aide pour trois 
projets par annee, chacun pouvant atteindre une valeur de 6,000 $. 

PARI-M: Contributions au Financement de Petits Projets (MINI-PARI) 
Les petites compaignes non constituees en soci~te (200 employ~s ou 
moins) peuvent recevoir de l' appui pour les salaries de personnel 
technique en vue de resoudre des prob lemes techniques ou 
scientifiques specifiques. Un maximum de 30,000 $ peut etre verse 
(en 12 mois ou moins) pour les salaires des gens de recherche. 
PARI-M peut aider a batir une equipe de chercheurs professionnels 
provenantd'organismes de la region pour collaborer avec une 
entreprise dans un projet technique. 

Comme exemple de projets subventionnes, citons Ie recyclage des 
huiles et la recuperation d' argent de films plastiques ou outres. 
Le budget des projets PARI-M varie, en moyenne, de $ 50,000 a 
$ 200,000 pour une periode de un a trois ans. 



PARI-P: Contributions au Financement de Grands Projets 
Aide aux salaires du personnel scientifique et technique d'une 
entreprise travaillant sur des projets a long terme de recherche 
industrielle appliquee. Le projet doit avoir un grand merite 
scientifique. 

Les projets PARI-P, quoique comparable a ceux de PARI-M, sont de 
plus grande envergure avec des budgets variant de $250,000 jusqu'a 
$1,500,000 pour des periodes plus longues. La recuperation 
d' energie calorifique, et l' utilisation de strates liquides pour 
gazefier la biomasse en produits chimiques sont des exemples. 

Pour presenter une demande a un des programmes du Conseil national 
de recherches (ICIST, PARI, PPIL), contacter Ie bureau du Service 
de consultation regional, voir Programme 41. 

Les programmes du Conseil national de recherche mentionnes dans 
cette brochure sont decrits en detail dans la litterature 
disponible aux bureaux du CNR. Ces informations indiquent les 
objectifs, les conditions d'admissibilite, les procedures 
d'applications, les criteres d'evaluation, et les details des 
ententes de financement et de propriete de brevets. 

Renseignements: De plus amples renseignements sur les 
contributions au financement de grands projets, 
contacter les bureaux du PARI-D a Ottawa a 
(613) 993-0331. 

Pour les programmes sur les programmes de 
contribution salariale contacter: 

Programme d'aide a la recherche industrielle 
Conseil national de recherches du Canada 
Batiment M-55, Chemin Montreal 
Ottawa (Ontario) KIA OS3 
(613) 993-3431 au 993-3995 



37. PROGRAMME DES PROJETS "INDUSTRIES-LABORATOlRES" - PPIL 

Le PPIL est con~u pour faciliter Ie transfert des inventions 
gouvernementales ou de nouvelles "connaissances" industrielles au 
secteur prive pour l'exploitation commerciale. Meme si Ie PPIL est 
administre par Ie CNR, il dessert les differents minis teres 
federaux participant a des programmes de recherche. Les compagnies 
commerciales canadiennes interessees par Ie recyclage, la 
recuperation et les controles anti-pollution peuvent contacter Ie 
PPIL en indiquant leur champ d'interet. Elle pourrait ainsi etre 
dirigees vers l'organisme de recherche gouvernementale pouvant leur 
venir en aide pour determiner si l' application des inventions ou 
connaissances recentes sera economiquement exploitable. 

Admissibilit~: Les compagnies etablies au Canada et possedant les 
competences administratives et techniques adequates, ainsi que des 
moyens financiers, de fabrication et de commercialisation 
suffisants, peuvent demander a beneficier de ce programme. 

Forme d'Aide: Le PPIL peut appuyer les projets recevables du stade 
de la conception jusqu' a celui de la mise au point d I un prototype 
ou de la construction d' une usine pilote au sein de la compagnie 
beneficiaire afin de determiner si cette technologie peut aboutir a 
un produit ou a des services commercialement viables. 

Le programme accorde de l' aide financiere, scientifique ou 
technique. Le financement d I un projet se fait hab i tuellement par 
la conclusion d'une entente de contribution avec la compagnie; dans 
certaines circonstances, on a recours a un contrat 
d'approvisionnement. Lorsque l'on adopte Ie regime des ententes de 
contribution, des licences sont accordees pour que la compagnie ait 
Ie droit d' utiliser la technique de base mise au point par Ie 
gouvernement. 

Exemples de projets finances par Ie PPIL: utilisation de la 
lignine dans les co lIes pour la fabrication des panneaux de 
particules et de contre plaques (recuperation), et la gasefication 
des residues de fabrication d'energie (reutilisation). 

L' aide aux projets finances par le PPIL varie, en moyenne, de 
$100,000 jusqu'a $750,000. Les subventions annuelles depassent 
rarement $250,000. Le budget total du PPIL est presentement 
$25,000,000. 

Pour presenter une demande a un des programmes du Conseil national 
de recherches (ICIST, PARI, PPIL), contacter le bureau du Service 
de consultation regional, voir Programme 41. 

Les programmes du Conseil national de recherche mentionnes dans 
cette brochure sont decrits en detail dans la litterature 
disponible aux bureaux du CNR. Ces informations indiquent les 
objectifs, les conditions d'admissibilite, les procedures 
d'applications, les criteres d'evaluation, et les details des 
ententes de financement et de propriete de brevets. 



Renseignelllents: 
Chef du Programme des projets "Industries-Laboratoires" 
Conseil national de recherches 
Bihiment 55 
Chemin Montreal 
Ottawa (Ontario) 
KIA OR6 
(613) 993-0357 



380 DIVISIONS DE RECHERCHE* 

Le Conseil national de recherches est l'organisme gouvernemental Ie 
plus polyvalent et Ie plus comprehensib Ie. Son infrastructure 
comprend des laboratoires aux niveaux national et regional et un 
reseau d'information qui permet l' acces aI' importante banque de 
donnees techniques. De plus, Ie service de consultation gratuite 
est disponible des seize divisions du CNR pour repondre aux 
questions et problemes d' ordre technique relies au recyclage, la 
recuperation et les controles de pollution des compagnies 
impliquees. 

Forme d'Aide: Chacune des 16 divisions est nommee d'apres la 
specialite de ses chercheurs 0 A Ottawa se trouvent les sciences 
biologiques, les recherches en batiment, Ie Centre canadien de 
recherche spatiale, la chimie, Ie genie elect rique , l' energie, Ie 
siege de l'Institut Hertzberg d'astrophysique, Ie genie mecanique, 
l'etablissement aeronautique national et la physique. 

Le Conseil administre Ie lab oratoire de recherches de l' Atlantique 
a Halifax, No-E. L'Institut de biotechnologie a Saskatoon (Sask.), 
l' Institut de technologie de la fabrication et de la production a 
Winnipeg (Man.), L'Institut de gen~e des materiaux a Montreal 
(Que.), l'Institut de recherche en biotechnologie a Boucherville 
(Que.), et l'Institut de la recherche maritime et sur les navires 
arctiques a St-Jean, T.-No 

Renseignements: Conseil national de recherches 
Chemin Montreal 
Ottawa (Ontario) 
KIA OR6 

* l'aide direct au recyclage est limite 



39 • CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES NATURELLES ET EN GENIE - CRSNG 

* 

Le CRSNG a pour fonctions de 
dans Ie domaine des sciences 
des sciences de la sante. 
programme sont: 

promouvoir et de soutenir 1a recherche 
nature11es et du genie, a l'exc1usion 

Les six principa1es activites du 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

subventions de recherche (employes universitaires)* 
Infrastructure de la recherche (universites qui ont une 
subvention du CRSNG)* 
Programme conjoint universites-industries (implication 
industrie-universites) 
Subventions de developpement (universites)* 
Aide genera1e a 1a recherche (universites, edi teurs, 
institutions scientifiques, et professionne1s)* 
Bourses de formation de chercheurs (universites et 
particu1iers)* 

Programme Conjoint UniverSites-Industrie 

Les activites app1icab1es aux projets de recyc1age sont: 

o Activites R et D cooperatives 
o Bourses de recherche (dirigees vers l'industrie) 

Le programme conjoint de R et D appuie la recherche universitaire 
avec applications industriel1es. L'industrie doit demontrer des 
implications tangib 1es au niveau des fonds disponib 1es, du 
personnel industriel, et des equipements. 

Ces activites se divisent en sous section: 

o 

o 

o 

o 

Projet de R et D cooperatif (anterieusement subventions 
PRAI) 
Installations et apparei1s conjoints 
Professeurs-chercheurs industriels 
Chercheurs industriels invites 

Exemp1es de projets: la recuperation du U226 des residus miniers 
($50,000) et la recuperation de p10mb des residus ($91,000). Le 
budget pour l'annee fisca1e 1985-86 est de $20,000,000. 

Renselgnements: Au bureau d'information des universites 
canadiennes, demander Ie coordonnateur CRSNG 

ou M. Paul Latour 
Directeur Adjoint 
Consei1 de recherches en sciences nature11es 
et en genie 
Local 401, 200, rue Kent 
Ottawa (Ontario) 
KIA IHS 

aide minimum pour les activites de recyclage 



40. BOURSES DE RECHERCHE 

Cette activite appuie les etudiants du premier cycle, et des cycles 
superieurs et les chercheurs-boursiers en milieu industriel. 

La subvention industrielle aux etudes du premier cycle permet la 
creation d' emploi d' ete dans Ie domaine industrielle - maximum 
de $3,000 par annee. 

La bourse industrielle aux etudes des cycles superleurs aide les 
scientifiques et les ingenleurs travaillant dans Ie secteur 
industriel d'ameliorer leur capacite en R et D maximum 
d'environ $11,000. 

Le programme de chercheurs-boursiers en milieu industriel permet 
au detenteur d'un doctorat dans les domaines des sciences 
naturelles et du genie d'obtenir une position de R et D avec une 
industrie canadienne - maximum de $24,000 pour une periode de 
trois ans. 

Renseignements: Au bureau d'information d'une universite 
canadienne, demander Ie coordinateur du CRSNG 

ou M. Paul Latour 
Directeur Adjoint 
Conseil de recherches en sciences naturelles 
et en genie du Canada 
Local 401, 200, rue Kent 
Ottawa (Ontario) 
KIA 1RS 
(613) 996-1898 



41. CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES 
BUREAU DE SERVICE DE CONSULTATION REGIONAL 

Colombie Britannique 

Conseil de Recherche 
Att. D. Mullan 
3650 Wesbrooke Mall 
Vancouver (C.B.) 
V6S 2L2 
Tel: (604) 224-4331 

Alberta 

Conseil de Recherche 
Ministere du developpement 
industriel 
Att. A. Gilliland 
250-1620 2g e rue, N.O. 
Calgary (Alberta) 
T2N 4L7 
Tel: (403) 282-9136 

Saskatchewan 

Conseil de Recherche 
Division du service industriel 
30, prom. Campus 
Saskatoon (Saskatchewan) 
S7N OX1 
Tel: (306) 664-5414 

Manitoba 

1329, rue Niakawa 
Winnipeg (Manitoba) 
R2J 3T4 
Tel: (204) 994-6000 

Bureau l Ottawa 

Batiment M-55 
Chemin Montreal 
KIA OR6 
Tel: (613) 993-3431 

(613) 993-3995 

Qu~bec 

CRIQ Building 
333, rue Franquet 
C.P. 9038 
Quebec (Quebec) 
G1V 4C7 
Tel: (418) 694-3419 

Nouvelle-Ecosse 

Research Foundation Corp. 
Services Industriels et 
informatique 
100, rue Fenwick 
C.P. 790 
Dartmouth (Nouvelle-Ecosse) 
B2Y 327 
Tel: (902) 424-9670 

Terre-Neuve 

136, rue Crosbie 
St. Jean (Terre-Neuve) 
AlB 3K3 
Tel: (709) 754-1937 

Ile-du-Prince Edouard 

197, rue Malpeque 
C.P. 695 
Charlottetown (I.P.E.) 
Tel: (902) 892-3467 

(613) 993-1753) 

Ontairo 

Bureau de Toronto 
Suite 910 
789, ch. Don Mills 
M3C 1 T5 
Tel: (416) 996-5845 



REVENU CANADA 

42. DEDUCTION POUR AMORTISSEMENT ACCELERE 

Les compagnies participeront a des projets de recyc1age, de 
recuperation de produits pour la reutilisation, de contrale de 
pollution peuvent demander 1a deduction pour amortissement acce1ere 
sous 1es termes des reg1ements de l'impat. 

Admissibi1ite: Certaines categories determinees de biens, 
notamment 1a machinerie et l'equipement servant a 1a fabrication ou 
a 1a transformation, certains navires et 1e materiel de 1utte 
contre 1a pollution. 

La deduction pour amortissement (D.P .A.) represente 1a deduction 
permettant aux contribuab1es· de soustraire 1e cout en capital de 
biens amortissab1es lors du ca1cu1 du revenu imposab 1e. Les 
Reg1ements de l'impat sur 1e revenu decrivent 1es 37 categories de 
biens amortissab1es et les taux d'amortissement aux fins de l'impat 
sur 1e revenu. Pour encourager 1es contribuab1es a investir dans 
certains biens, i1 existe certained dispositions d' amortissement 
acce1ere qui stipulent que 1es biens doivent servir a une activite 
precise. 

Par exempIe, Ia D.P.A. acce1ere peut etre appliquee lors de l'achat 
de machinerie et equipement de contra1e de 1a qua1ite de I'air et 
de l'eau accepte par Ie ministere de l'Environnement. 

Renseignemeots: Pour de plus amp1es renseignements, ecrire a: 

Le Gestionnaire 
Programme d'amortissement accelere 
Service de 1a protection de l'environnement 
Environnement Canada 
Ottawa (Ontario) 
KIA lC8 
(819) 997-2057 



43. CREDIT D'IHPOT A L'INVESTISSEMENT 

Admissibilit~: Les societes et les particuliers qui investissent 
dans des biens "admissib lese"; des credits plus importants sont 
prevus dans Ie cas de frais de recherche et de developpement et 
d'investissement dans des regions designees. 

Cette disposition prevoit une deduction d'impot federal 
relativement a I' acquisition de biens amortissab les admissib les 
servant a la fab rication et a la transformation, aI' exploi tat ion 
agricole, a la peche, aux operations forestieres, a la production 
de mineraux, de petrole ou de gaz, a l'e"ntreposage de cereales. Le 
taux de credit d' impot aI' investissement s' eleve a 20 pour cent 
dans les regions de l'Atlantique et de la Gaspesie, a 10 pour cent 
dans les aut res regions designees et a 7 pour cent dans les autres 
regions. 

Renseignements: Impot Canada 

ou 

Decisions concernant les corporations speciales 
Section fabrication et mise en marche 
88, rue Hetcalfe 
Ottawa (Ontario) 
KIA OL8 
(613) 995-1723 

Ie bureau regional du ministere 
de l'Expansion industrielle 
regionale 



44. MESURES RELATIVES A LA RECHERCHE ET AD DEVELOPPEMENT 

L'objectif du programme des mesures relatives a la recherche et au 
developpement est d'encourager les entreprises (manufacturiers, 
laboratoires de recherche, institutions d 'investissement, etc.) a 
investir dans la recherche et Ie developpement grace a certains 
stimulants fiscaux. 

Les compagnies participant a des projets de recyclage peuvent se 
prevaloir de ces droits, cependant Revenu Canada ne pouvait pas 
fournir d'exernples. 

Adm.issibilit€: Depenses courantes et en capital relatives a la 
recherche et au developpement engagees au Canada. 

En vertu du regime fiscal actuel, la totalite des depenses, soit 
courantes, soit en capital, peut etre deduite dans l'annee ou les 
depenses sont engagees. Une deduction supplementaire peut etre 
accordee sous la forme d'un credit d'impot a l'investissement 
ameliore (REV-I) (IT-15IR2, IT-439). 

En faisant une dernande de recherche et developpement, i1 est 
recommande que Ie requerant contacte Ie bureau local d'impot Canada 
pour se procurer les dernieres decisions, les bulletins 
d'interpretation (IT) et les circulaires d' information (IC) 
relatifs a la recherche et au developpement. 

45. DEDUCTIONS ACOORDEES AUK PETITES ENTREPRISES 

46. OBLIGATION POUR L'EXPANSION DES PETITES ENTREPRISES 

47. REDUCTION DES TAUX D'IMPOSITION DES BENEFICES DE FABRICATION ET DE 
TRANSFORMATION 

Ces trois programmes offrent aux entreprises des reductions du taux 
d'impot, des taux d'interets banquaires et des taxes sur les 
profits et peuvent s'app1iquer au champs d'action du recyc1age, de 
la gestion des dechets ou des controles anti-pollution. 

Renseignements: Bureau local ou de district de Revenu Canada-Impot 

ou Impot Canada 
Decisions concernant les corporations speciales 
88, rue Metcalfe 
Ottawa (Ontario) 
KIA OL8 
(613) 995-1723 



APPROVISIONNEMENTS ET SERVICES CANADA 

48. PROGRAMME DE PROPOSITIONS SPONTANEES 

Historique: Le programme permet au secteur prive de soumettre au 
gouvernement des solutions innovatrices, de sa propre initiative, 
pour resourdre des problemes qui surviennent dans la realisation 
des objectifs scientifiques des divers ministeres. Le programme a 
pour ob jet d' encourager l' industrie a contrib uer a la realisation 
des objectifs gouvernementaux et a faire en sorte que Ie 
gouvernement tienne compte davantage des capacites de l'industrie. 

Fonctionnement du Programme: Pour etre acceptee, une proposition 
spontanee doit repondre aux criteres exposes ci-apres: 

o Parrainage: La proposition doit etre parrainee par un 
ministere. Pour parrainer une proposition, Ie ministere doit 
estimer que cette proposition contribue directement a soutenir 
ses objectifs mlnisteriels et qu'elle revet une priorite 
suffisante pour que Ie ministere soit dispose a y effectuer 
les credits budgetaires necessaires pour couvrir les couts 
directs qui en decouleront. 

o Valeur scientifique et faisabilite technique: On doit etablir 
que la proposition possede une valeur scientifique et qu'elle 
est techniquement realisable. 

o Caractere unique: La proposition doit etre consideree comme 
etant d' un caractere unique par la Direction generale des 
sciences et des services professionnels, de fac;on a ce qu' on 
soit justifiee de passer outre au processus normal des appels 
d' offres ouverts. Ce caractere unique peut signifier que la 
proposition met de l' avant une idee nouvelle et unique ou que 
Ie soumissionnaire possede un moyen unique ou une capacite 
exclusive d'executer Ie travail propose. 

Lorsqu'une proposition spontanee est acceptee, mais que Ie 
ministere repondant ne possede pas les fonds suffisants dans son 
budget courant pour financer Ie travail propose, Ie ministere peut 
solliciter l'aide du Fonds des propositions spontanees. Le Fonds, 
qui est gere par la Direction generale des sciences et des services 
professionnels, peut etre utilise pour financer les premieres 
phases du projet jusqu'a ce que Ie ministere puisse disposer de ses 
prop res fonds dans Ie cadre du processus budgetaire normal. Le 
Fonds est presentement dote d'une somme de $15 millions par annee. 

De 550 a 600 propositions sont presentees chaque annee, pour une 
valeur tot ale d'environ $100 millions. A la suite de ces 
presentations, environ 200 contrats sont adjuges chaque annee, pour 
une valeur avoisinant $25 millions. 

Renseignements: Liliane Saint-Pierre 
Directrice des Programmes Scientifiques 
Direction generale des sciences et des 
services professionnels 
Approvisionnements et Services, Canada 
Ottawa (Ontario) 
KIA OS5 
(819) 997-7428 



49 • STATISTIQUE CANADA 

Statistique Canada donne acces aux donnees statistiques economiques 
et sociales des populations canadiennes. Ces donnees et leurs 
analyses peuvent etre uti1isees par 1es industries de recyc1age, ou 
aut res . interessees pour l' implantation ou l' amelioration de 
faci1ite de recuperation ou de contr81e anti-pollution. De plus, 
1es bureaux des services consu1tatifs de Statistique Canada offrent 
des services de consultation qui peuvent etre utilises en 
conjoncture avec 1es donnees statistiques aid ant 1es gens d'affaire 
a prendre la plupart de leurs decisions. 

Forme d'Aide: Les statistiques peuvent porter tant sur des etudes 
nationales que sur des etudes realisees sur quelques pates de 
maisons d' une ville. Elles portent sur 1es entreprises 
manufacturieres et les industries primaires, sur tous les aspects 
importants de la main-d'oeuvre canadienne, sur la productivite, les 
prix, les profi1s demographiques, 1e commerce exterieur et 
interieur. 

Le Catalogue de Statistique Canada donne la liste complete des 
publications. De plus, CANSIM, 1a banque de donnees automatisee de 
Statistique Canada, permet d'acceder a plus de 420,000 series 
chronologiques et a une banque de donnees socio-economiques. 

Des donnees compilees sur demande, fi1 trees pour evi fer que de 
l' information confidentielle soit divulguee, peuvent etre fournies 
pour repondre a des besoins speciaux. 11 est possible d'obtenir le 
repertoire de toutes les statistiques non-pub 1iees de Statistique 
Canada: Les sources des donnees inedites, 1983. 

Renseignements: Statistique Canada a des centres de reference dans 
les bureaux regionaux situes a Saint-Jean (T.-N.), 
Halifax, Montreal, Ottawa, Sturgeon Falls, 
Toronto, Winnipeg, Regina, Edmonton et Vancouver. 
II existe des numeros a composer sans frais pour 
1es usagers qui resident en dehors des ville 
enumerees ci-dessus. 



50. APPROVISIONNEMENTS ET SERVICES CANADA 
BUREAUX REGIONAUX 

Territoires du Yukon 

Centre d'Approvisionnement 
de Whitehorse 
Approvisionnements et 
Services Canada 
204, rue Lambert 
Mezzazine 
Whitehorse (Yukon) 
Y1A 1Z4 
Tel: (403) 668-5808 

R~gion du Pacifique 

Centre d'approvisionnements 
de la region du Pacifique 
Approvisionnements et Services 
Canada 
3551 Viking Way 
Richmond (Colombie-Britannique) 
V6V 1W6 
Tel: (604) 666-6364 

R~gion de l'Ouest 

Centre d'approvisionnements 
du district de Regina 
Approvisionnements et Services 
Canada 
Canadian Imperial Bank of 
Commerce Building 
Local 1000 
Regina (Saskatchewan) 
S4P 2C3 
Tel: (306) 359-5601 

Centre d'approvisionnements 
de la region de l'ouest 
2e etage, Oliver Building 
10225-100 Avenue 
Edmonton (Alberta) 
T5J 1J9 
Tel: (403) 420-3702 

R6gion du Manitoba 

Approvisionnements et Services 
100, rue Otter 
Winnipeg (Manitoba) 
R3T OM8 
Tel: (204) 949-6114 

R~gion de 1a Capitale 

Centre d'Approvisionnement 
de la region de la Capitale 
Approvisionnements et Services 
Canada 
1010 ouest, rue Somerset 
Ottawa (Ontario) 
KIA OT4 
Tel: (613) 995-1121 

R~gion de l'Ontario 

Centre d'approvisionnements de 
la region de l'Ontario 
Approvisionnements et Services 
Canada 
295 The West Mall 
Suite 200 
Etobicoke (Ontario) 
M9C 5A4 
Tel: (416) 622-8111 

R~gion du Qu~bec 

Centre d'approvisionnements 
de la Region du Quebec 
Approvisionnements et Services 
Canada 
800, ch. Golf 
Nun's Island 
Montreal (Quebec) 
H3E 1G9 
Tel: (514) 283-5791 



R'&lon de l'Atlantique 
District de Saint-Jean 
Approvisionnements et Services 
Local 229, Customs Building 
189, ru Prince William­
Saint-Jean (Nouveau Brunswick) 
E2L 2B9 
Tel: (506) 648-4895 

Centre d'approvisionnement de la Region de l'At1antique 
2, prom. Morris 
Parc Industriel Burnside 
Dartmouth (Nouvelle-Ecosse) 
B2B 1K8 
Tel: (902) 426-3881 

District de Saint-Jean 
Batiment 205, Place Mitchell 
Pleasantville 
St. Jean, Terre-Neuve 
AlA 1S8 
Tel: (709) 737-5396 
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